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C HROKIODB. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (2
e
 chambre). 

(Présidence de M. Silvestre de Chanteloup.) 

Judience du 21 août. 

IMMEUBLES. — INCENDIE — INDEMNITÉ. — VALEUR MOBI-

LIÈRE. 

les dommages-intérêts dus au propriétaire par l'auteur de 
l'incendie soit comme représentation de la valeur de l'im-
meuble iicendié, soit comme équivalent de l'obligation de 
reconstruire l'immeuble, ne constituent qu'une valeur mo-
bilière sur laquelle le droit de suite ne peut être exercé 
par les créanciers hypothécaires. 

La jurisprudence paraît fixée en ce sens que l'indem-

nité représentative de l'immeuble incendié échappe à l'ac-

tion des créanciers hypothécaires, par application de la 

règle: « Re corporaliextinctâ,hypotheca périt. » (Voir en 

ce sens M. Troplong, et un arrêt de la Cour de cassation, 

du 28 juin 1841.) Cependant le contraire a été jugé par 

les Cours de Rouen et de Colmar, et soutenu par un au-

teur recoramandab'e, M. Dalloz. — L'arrêt que nous rap 

portons, et qui a été rendu dans des circonstances parti 

culières, consacre l'opinion émise par M. Troplong. 

Par suite d'un incendie survenu dans une maison occu-

pée par le sieur Albinet, à titre de locataire, et apparte-

nant au sieur Ricoux, ce dernier exerça une action en 

responsabilité contre son locataire, lequel, étant assuré, 

appela en cause la compagnie d'assurances responsable du 
sinistre. 

Sur l'offre faite par Albinet de reconstruire l'immeuble 

dans un délai de trois mois, il fut ordonné que la somme 

de 12,707 fr. montant de l'évaluation du sinistre, serait 

déposée à la Caisse des consignations, pour la sûreté des 
droits du propriétaire. 

Les travaux de reconstruction ne furent point exécutés, 

et la somme déposée était restée sans emploi, lorsque sur-
vint la faillite du sieur Ricoux. 

L'immeuble fut vendu, et un ordre ouvert sur le prix. 

A l'ordre, le sieur Cellarier, ancien vendeur de l'immeu-

ble, et non payé de son prix, demanda que la somme de 

12,707 francs fût remise au prix de l'immeuble, et dis-
tribuée par voie d'ordre. 

Le syndic de la faillite Ricoux contesta cette préten-

t'on, et soutint que l'indemnité devait être attribuée, 

comme chose mobilière, à la masse chirographaire. 

La demande du syndic fut accueillie par le jugement 
suivant : 

mencer l'exécution du jugement, qui* doit être consommée 
dans la quinzaine, que du jour où Us formalités prescrites 
par fart. 872 du Code de procédure civile sont remplies, 

%\e'est-à-dire du jour où le jugement a été lu publiquement à 
l'audience du Tribunal de commerce, et où les extraits pres-
crits par cet article ont été faits. 

Si l'acte de liquidation des reprises de la femme porte la mê-
me date que celle du jour où toutes les formalités auront 
été accomplies, aura-t-il été fait en temps utile, c'est à dire 
après les formalités remplies

1
! Est-ce l'acte de liquidation 

qui sera censé être postérieur aux formalités de l'art. 872, 
ou bien cet acte de liquidation sera-t-il réputé antérieur, ce 
qui l'entacherait de nullité 1! 

S'il n'est pas établi que l'acte de liquidation ait précédé les 
formalités de la publication et de l'insertion des extraits, 
comme il a pu être fait après, sans qu'il y ait nullité, il 
doit être considéré comme valable. 

Le sieur Jarrige était poursuivi par ses créanciers, et la 

saisie de ses biens était arrivée à la sommation aux créan-

ciers inscrits, lorsque sa femme fit prononcer sa sépara-

tion de biens par jugement du Tribunal de Clermont, en 

date du 15 mars 1844. Ce jugement fut signifié à avoué 

et à domicile, le 26 suivant, et un certificat du même jour 

constate que le Tribunal de commerce de Billom a donné 

acte de la lecture -du jugement, et ordonné l'insertion 

d'un extrait d'icelui dans la salle de l'auditoire. Le même 

jour encore, suivant acte notarié, il a été procédé entre 

les époux Jarrige à la liquidation des reprises matrimo-

niales de la femme, s'élevant à la somme de 3,160 fr. 45 c. 

Différens immeubles étaient donnés en paiement par le 
mari à la femme. 

Le sieur Douplat-Daber, créancier de Jarrige, a de-

mandé la nullité de cet acte de liquidation. Il s'appuyait 

sur plusieurs moyens, soit en la forme, soit au fond. Sur 

celui tiré de ce que la liquidation des reprises de la femme 

ne pouvait valablement être faite que le lendemain du jour 

de la lecture au Tribunal de commerce, du jugement pro-

nonçant la séparation de biens, et des insertions prescri-

tes par l'article 872 du Code de procédure civile; le Tri-
bunal civil de Clermont statua en ces termes ; 

« Attendu que c'est le 20 mars que la femme Jarrige a 
tout à la fois fait signifier à avoué et à domicile le jugement 
prononçant sa séparation de biens; qu'elle a fait faire la pu-
blication et l'insertion au Tribunal de commerce; enfin, 
qu'elle l'a mis à exécution en faisant liquider ses reprises et 
se faisant rendre par son mari tous ses biens meubles et im-
meubles; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 872 du Code de pro-
cédure civile, le jugement de séparation ne peut être exécuté 
qu'après lecture et insertion au Tribunal de commerce du 
lieu du domicile du mari; 

» Attendu que l'acte de liquidation et de vente étant du 
même jour que les lecture et insertion au Tribunal de com-
merce de Billom, rien ne justifie que l'un ait précédé l'autre, 
et que dès lors le vœu de l'article 872 n'a pas été rempli ; 

» Attendu, au reste, qu'au fond, la qualité des parties, 
la précipitation avec laquelle a été faite la procédure, tou-
tes les circonstances enfin de la cause, tendent à faire présu-
mer et établir la fraude et la volonté des époux Jarrige de 
frustrer les créanciers; 

» Par ces motifs, 

> Le Tribunal dit que l'acte du 26 mars est nul et de 
nul effet, et par suite, la demande en" disti action à laquelle 
il sert de base; en conséquence, déboute la-femme Jarrige 
de sa demande; ordonne la continuation des poursuites, et 
condamne ladite femme Jarrige aux dépens. » 

Sur l'appel, la Cour a réformé par les motifs suivans : 

reprises
1
^ Te#dts~«[ui s'ouvrira sur le prix des biens de 

son mari; fait à cet égard toutes réserves de droit à toutes 
les parties; compense tous les dépens. » 

(M. Faucher, substitut de M. le procureur-général ; M'
5 

Rouher et Chalus, avocats des parties.) 

TRIBUNAL CIVIL DE DOUAI. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Daniaux, juge. 

Audience du 27 juin. 

ENREGISTREMENT . — DROIT DE MUTATION. — TRANSMISSION DE 

NUE- PROPRIÉTÉ. 

Les transmissions, par décès, à litre gratuit, de la nue-pro-
priété immobilière, sont soumises au même droit de mu-
tation que les transmissions de la pleine propriété La loi 
du 22 frimaire an VII ne fait àcet égard aucune distinc-
tion (1). (Art. 15, n. 7, et art. 54.) 

Le 27 juillet 1837 est décédé à Douai M. Becquet de 

Mejelle, laissant pour héritiers quatre enfans et une veuve 

à laquelle un contrat de mariage et un testament ologra-

phe assuraient l'usufruit de la totalité des immeubles ac-

quêts de communauté, et la moitié des biens propres. A 

cette époque les héritiers Becquet payèrent le droit de mu-

tation sur la valeur entière des immeubles, sans distrac-

tion de l'usufruit de leur mère et nonobstant le paiement 

du droit proportionnel effectué par celle-ci à raison de la 
transmission de l'usufruit. 

Lors du décès de M. Léon Becquet de Mejelle, le 22 

juillet 1841, ses frère et sœurs, par suite de la renoncia-

tion de Mme veuve Becquet, se trouvèrent seuls héritiers 

La déclaration de la succession fut faite au bureau de 

Douai le 11 janvier 1842, et le receveur perçut sur la 

transmission des immeubles grevés de l'usufruit de la 

mère, un droit proportionnel, comme si cet usufruit n'eût 
pas existé. 

Toutefois une erreur de calcul avait été commise au 

préjudice du fisc, et bientôt une contrainte fut décernée 

pour obtenir le complément de l'impôt. Sur cette con-

trainte, les héritiers Becquet formèrent opposition, pré-

tendant que le supplément d'impôt n'était p^dû, et que 

même le Trésor était leur débiteur, puisqu'il »vait perçu 

le droit proportionnel sur la valeur entière de la pleine 

propriété, tandis que c'était la nue-propriété seulement 

qn'il avaient recueillie, et que cette nue-propriété avait 

déjà été soumise, lors du décès de leur père, à un droit 
proportionnel sur la valeur entière. 

' Le Tribunal de Douai, saisi de la contestation, a, sur 

les conclusions conformes de M. Fiévet, substitut du pro-

cureur du Roi, rendu le jugement suivant, qui déboute les 

héritiers Becquet de leur opposition, et les condamne à 

payer le supplément de droit réclamé par l'administration 
de l'enregistrement : 

JUGEMENT. 

JUSTICE CRIMINELLE 

/ Attendu que les»biens immobilisés et leurs accessoires 
epmes immeubles sont seuls susceptibles d'hypothèque; 

» Attendu que la somme de 12,707 francs dont il s'agit 
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°UH ROYALE DE RIOM (3' chambre). 

SÉPAtUTi

 Aud
ùnce du 2G août. 

f«mme oIT ?

 WEI,S

-~™ÏION.-LIQU,DATION. H»% a obtenu 

«* «a teporoMon de biens ne peut com-

En ce qui touche la demande en distraction des im-
meubles compris dans la vente du 26 août; 

» Attendu que la dame Jarrige n'a pu, quant à présent, 
parvenir à justifier le chiffre de ses reprises; que, d'autre 
part, les immeubles qu'elle a reçus en paiement paraissent 
avoir.été vendus à un prix inférieur à leur valeur réelle, 
ce que démontrent les actes originaires d'acquisition et la 
contenance des héritages; 

Attendu que la qualité des parties, la précipitation em-
ployée pour la séparation de biens, font croire à une pensée 
de fraude envers les créanciers ; 

t Attendu que le remède de la surenchère peut être à la 
fois onéreux et impuissant ; que d'ailleurs il n'appartient 
pas aux créanciers chirographaires ; 

» Attendu donc que c'est le cas de déclarer nulle, comme 
frauduleuse, la vente consentie par le sieur Jarrige à sa fem-
me, et de renvoyer celle-ci à se pourvoir, pour le paiement 
de ses reprises, à l'ordre qui devra s'ouvrir ultérieurement; 

» Eu ce qui touche la demande incidente en nullité de 
l'acte de liquidation : 

» Attendu que la nullité de cet acte de liquidation entraî-
nerait la nullité de la sentence de séparation de biens, qui 
n'aurait plus été exécutée dans les délais légaux; 

» Attendu que ce résultat, sans avantage pour les intimés, 
serait d'autant plus regrettable qu'on ne peut contester le 
mauvais état des affaires de Jarrige et la légitimité de la de-
mande en séparation formée par sa femme; 

» Attendu, cependant, que cette nnllité accueillie par les 
premiers juges, et uniquementdéduitade ce que le jugement 
aurait été exécuté avant l'accomplissement de toutes les for-
malités voulues par l'article 872 du Code de procédure civi-
le, en ce sens que la publication faite au Tribunal de com-
merce de Billom aurait eu lieu le 26 mars 1844, et l'acte de 
liquidation porterait la dste du même jour; 

> Mais attendu que la publication au Tribunal de com-
merce n'est exigée que lorsqu'une semblable juridiction existe 
dans le domicile du mari, et que, dans l'espèce, cette parti-
cularité ne se présente pas; 

» Attendu, d'ailleurs, que la publication et l'acte de liqui-
dation ont pu être faits ie même jour, sans qu'il y ait nulli-
té, s'il n'est pas étab

!
i que la liquidation ait précédé la pu-

blication; 

» Attendu que cette antériorité n'est nullement démontrée, 
et que toutes les circonstances du fait tendent à la repous-
ser; 

• Attendu, enfin, que les sieurs Laroche et Jarrige necom-
paraisoent point, c'est le cas de donner défaut contre eux, et 
de déclarer commun avec eux le présent arrêt; 

» Par ces motifs, 

» La Cour, statuant sur la demande en distraction formé» 
par la femme Jarrige, dit qu'il a été bien jugé en ce point; 
décltre frauduleuse la vente consentie par le mari à sa 
femme eu paiement de ses reprises; en conséquence, déboute 
l'appelante de sa demande en distraction; ordonne Sur Jar-
rige la continuation des poursuites en saisie immobilière, et 
rt nvoie les parties à se pourvoir devant les premiers juges, 
pour fixer le jour de l'adjudication; statuavt sur la demande 
incidente en nullité de l'acte de liquidation, déclare ledit 
acte bon et valable; en conséquence, déclare régulière »ieat 
exécuté le jugenfeut de séparation de biens du 18 mars 
1844; renvoie la dame Jarrige à discuter le chiffre de ses 

« Considérant qu'il est de principe, en_matière d'enregis-
trement, que toute mutation de propriété donne lieu à la per-
ception d'un droit pour le Trésor ; 

» Qu'en^ conséquence le décès de Léon B.cquct a.ren-
dit ses héritiers passibles d'un droit de transmission à rai-
son des biens qu'ils ont recueillis dans sa succession; 

» Que, pour déterminer ce droit, la règle se trouve écrite 
dans les art. 4 et 15 de la loi du 22 frimaire an VII, dont 
l'un dispose que le droit proportionnel de transmission de 
propriété est assis sur les valeurs; et l'autre, que. ces valeurs 
(en cas de transmission par décè*) sont déterminées par l'é-
valuation qui sera faite, et portée à vingt fuis le produit des 
biens ou le prix des baux couraas, sans distinction des char 
ges; 

» Que, par ce mot charge, le législateur n'a pas évidem-
ment entendu désigner l'usufruit d'une manière spéciale, 
mais l'a compris implicitement et d'une manière générale 
dans cette disposition, comme toutes- les circonstances qui 
relativement à l'héritier, pourraient diminuer la valeur de 
l'objet recueilli ; 

» Qu'on cela il a été dirigé par le besoin da préciuriir le 
Trésor contre toute espèce de difficulté et de fraude; 

» Que de tout ceci on est amené à conclure que, relative 
ment à l'héritier, le démembrement de la propriété par la 
constitution d'un usufruit est une circonstance indifférente 
aux yeux du législateur, qui n'en prescrit p3s moins la per 
ception entière du droit ; 

• Considérant que, pour se soustraire à l'exécution de la 
loi, les héritiers de Léon Becquet entendent se prévaloir de 
ce que ce dernier aurait payé un droit de mutation à raison 
d'un usufruit qui n'est jamais venu se réunir en sa person 
ne, et qui n'est même pas encore éteint aujourd'hui ; 

» Considérant que rien dans la loi n'a prescrit soit une 
restitution, soit une compensation, eu pareille circonstance 
qu'au contraire, et dans le but d'éviter au Trésor tout» es 
pèce de chanco, l'art. 60 de la loi citée dispose : « Tout droit 
» d'enregistrement perçu régulièrement en vertu de la pré-
» sente ne pourra être restitué, quels que soient les événe 
» mens ultérieurs, sauf les cas prévus par la présente ; 1 

» Considérant que la perception qui a été faite lors du 
décèi de Becquet père est reconnue régulière; 

» Qu'ainsi aucune réclamation ne peut être faite soit di-
rectement, soit indirectement ; 

» Considérant que le décès du nu-propriétaire avant d'a-
voir réuni en sa personne l'usufruit dont il a payé les droits 
est UTI événement que la loi n'a pas prévu ; 

» Congidérant que dès-lors on invoque en vain une excep-
tion qui n'existe pas dans la loi; 

» Considérant que, d'après les motifs qui viennent d'être 
déduits, aucune distinction ne devait être établie entre les 
biens grevés de l'usufruit de la veuve Becquet et ceux dont 
Léon Becquet avait la pleine propriété ; 

• Par ces motifs, etc., 

» Le Tribunal déclare les héritiers Becquet mal fondés 
dans leur opposition à la contrainte qui leur a été signifiée, 
ainsi que dans leur demande en restitution ; 

» Lu conséquence, les condamne à payer à l'enregistre-
ment, etc. > 

(1) Consultez : arrêts de cassation des 13 floréal an IX, 29 
germinal an XI, 21 mai, 27 octobre 1806, 11 septembre, 18 
décembre 1811, 31 juillet 1815, 4 août 1842. — Deville-
neuve, Collection nouvelle et Journal du Palais, h leurs da-
tes. . Jugemensde divers Tribunaux. (Mémorial de l'Enre-
gistrement, t. XVII, p. 597.) — Merlin, Rép. v° Succession 

■sect. 3, i,o 8
j etv

. Usufruit, §6, n» 3; et Questions de droit' 

»\° Enregistrement (droit d'), g 20. - Championnière et Ri' 
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- toutefois cassation, 30 
mars 1841. Dalloz, 41.1. 199. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Perrot de Chézelles. ) 

Audience du 8 octobre. 

FAUX EN ÉCRITURE DE COMMERCE ET EN ÉCRITURE PRIVÉE. — 

ESCROQUERIES POUR PLUS DE 500,000 FRANCS. 

La Cour d'assises de la Seine a commencé aujourd'hui 

les débats d'une affaire dont les détails curieux doivent 

occuper trois ou quatre audiences. Les deux accusés, 

Huc-Marcenay et la femme Catherine Deret, sa femme, 

auraient, s'il faut en croire l'accusation, employé avec ' 

une audace et une adresse incroyables le faux comme 

moyen d'arriver à consommer des escroqueries dont le 

montant s'élève à plus de 500,000 fr. 

Les deux accusés sont introduits. La femme Marcenay 

est placée en tête du banc, son mari n'occupe que le se-

cond plan dans l'accusation. M'Dubréna assiste la femme 

Marcenay, le mari est défendu par M
c
 Blot-Lequesne. 

Les bruits qui depuis quelques jours circulent au Palais 

sur les détails étranges que doit révéler cette affaire ont 

amené à l'audience, unejtffluence de curieux assez re-

marquable dans le temps de vacances où nous sommes. 

Tous les regards se portent sur la femme Marcenay, qui, 

interrogée par M. le président, déclare se nommer José-

séphine-Catherine Deret, être âgée de trente -quatre ans, 

sans profession, et être née à Guénin, dans le département 

du Nord. Cette femme a dû être fort belle, si on en juge 

par les restes de beauté qu'elle a coquettement encadrés 

sous une capote de soie violette et qu'un voile de dentelle 

noire laisse dans un demi jour qui n'est pas sans qnelque 

prétention. Le reste de sa mise n'offre rien de remarqua-

ble. L'accusée affecte de se tenir tournée vers la Cour, 

afin de dérober ses traits aux regards du public. 

Hue Marcenay, au contraire, ancien garde-du-corps et 

ex-capitaine aux 32' et 27" régimens de ligne, se tient 

raide et immobile, dans une altitude toute militaire. Il 

déclare se nommer François Huc-Marcenay , être âgé de 

quarante-huit ans, capitaine en réforme, et être né à Sens 
dans le département de l'Yonne. 

Les deux accusés habitaient à Paris, rue Rochechouart, 
n. 60 ter, quand ils ont été arrêtés. 

La femme Huc-Marcenay porte sur sa physionomie, 

rendue fort douce par de grands yeux bleus, les carac-

tères de la simplicité, de la candeur la plus parfaite. Cer-

tes, si l'acte d'accusation dressé contre elle n'était en par- -

tie justifié à l'avance par des condamnations antérieures 

prononcées contre elle , et qu'elle a subies ; si, d'autre 

part, elle ne convenait pas d'une partie des faits qui lui 

sont reprochés, on aurait de la peine à comprendre com-

ment, avec cette apparence de candeur et dî timidité, 

elle a pu allier tant de résolution à tant d'habileté, 

Un seul trait, pris dans le procès, va montrer combien 

la physionomie de cette accusée dérouterait les observa-

teurs, qui prétendent scruter l'âme à coup sûr, par l 'ana-

lyse des lignes du visage. Une fois, ' un commissaire de 

police, assisté de deux agens, se présente chez l'accu.ée, 

qu 'il ne connaissait pas, porteur d 'un mandat qu il venait 

exécuter. C'était le soir. Il sonne, et la femme Marcenay 

vient ouvrir elle-même. « M
mc

 Marceoay ? dit le commissai-

re. —Elle sort à l'instant, répond avec le plus grand calme 

l'accusée, qui, d'un coup d'œil, a deviné le but de la vi-

site qu'elle recevait; 3e suis étonnée que vous ne l'ayez 

pas rencontrée dans l'escalier. — Rentrera- t-elle bien-

tôt? — Je l'ignore, mais tout me porte à croire que oui. 

- Eh bien ! je vais l'atteniro, car je suis chargé de l'ar-

êter. — Vraiment? Eh bien ! à vous dire vrai, cela ne reter. 

m'étonne pas; depuis longtemps je vois ici des allées et 

des venues qui me semblent suspectes. — Je vais placer 

ces deux agens au pied de l'escalier, dit le" commissaire, 

afin de la saisir au retour. — Permettez, dit l'accusée, 

que j'aille les mstaîlér à leur poste et compléter leurs ins-
tructions. » 

Cela dit, elle laisse le commissaire en haut, descend 

avec un flambeau devant les agens, auxquels elle recom-

mande les plus grandes précautions, parce qs?e l'escalier 

est difficile; puis, arrivée au bis de l'escalier, elle éteint 

subitement la lumière qu'elle tenait, et disparaît par une 

porte qu'on n'avait pas aperçue et qu'elle referme sur 

elle, laissant les deux agens dans l'obscurité la plus com-
plète. 

L'acte d'accusation dont M. le greffier Duchesne a don-

né lecture, a tenu les deux premières heures de l'audien-

ce; il embrasse deux séries de faits :1a premièreest relative 

aux faits dont le Tribunal de Douai s'est occupé enjuillet 

1837, et la seconde comprtn l les faits qui font l'objet du 

procès actuel. Nous ne dirons rien des faits de la pre-

mière série, parce que l'interrogatoire de la femme Mar-

cenay, que nous rapportons, les met suffisamment eu lu-

mière. Quant aux faits qui font l'objet du procès actuel, 

nous n'en indiquerons que les traits les plus saillttns, les 
débats devant achever de les faire connaître. 

L'acte d'accusation expose d'abord les faits généraux 
suivans : 

Dans le courant de 1829, François Huc-Marcenay, alors 
capitaine au 32» régiment de ligne, en garnison à Douai, con-
nut dans cette ville une jeune fille âgée de vingt deux ans 
nommée Catherine Deret, qui se livrait à la prostitution "et 
qui était sortie l'année précédente de la prison de Loos ' où 

elle avait subi une année d'emprisonnement, peine proroncée 
contre elle par le Tribunal de police correctionnelle pour abus 
de confiance. Cet officier, qui vantait partout la noblesse et 
f opulence de sa famille, qui usurpait le titre de edmte, et 
dont 1 aïeule n'avait d'autre ressource qu'une modeste pen-
sion de 1,600 fr., sur laquelle elle s'était engagée à remettre 
chaque année 3 ou 400 fr. aux créanciers de son petit-fUs; 
cet officier, disons-nous, ne tarda pas à vivre publiquement 
avec la fille Deret, et à se faire suivre par elle lorsque son 
régiment changeait de garnison. 

Cette conduite lui attira de la part, de ses chefs des 'ob-
servations dont il ne tint aucun compte. Sur le rapport de 

1 inspecteur-général , qui avait fait connaître son opiniâtreté 
à vouloir conserver près de lui une femme de mauvaises 
moeurs, il passa, au mois de juin 1831, au 27

e
 régiment de 

ligne; et, su commencement de 1852, un conseil d'enquête 
convoqué par l'oidre du ministre de la guerre déclara, à 
l'unanimité, t que cet officier, accusé de t.'être avili par sa 
liaison avec une fille de mauvaise vie qu'il avait produite 
partout comme sa femme légitime, et pour laquelle il s'était 
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constitué en dettes qu'il lui était impossible de payer, ne pou-
vait continuer à servir plus longtemps dans le 27

e
 régiment.» 

Aimis au traitement de réforme au mois de mars 1852, 
Huc-Marcenay se rendit avec sa maîtresse à Àrras, où ils 
montèrent un magasin de moles. Ils éprouvèrent bientôt 
une gra:'.de gène, et les moyens auxquels ils eurent recours 
pour la faire cesser, les manœuvres coupables qu'ils employè-
rent dansée but penlant trois ou quatre années, eurent pour 
résultat la ruina complète d'un jeune homme riche, mais 
d'un cirac!è-e faible, appartenant à une famille honorable 
de Douai, séduit par le; artifices d'une femme adroite, trom-
pé par un homme qu'il croyait son mari, et qui spéculait 
honteusement sur une liaison qu'il ne pouvait ignorer et 
qu'il favorisait... 

Suit le détail des faits, relevés plus loin dans l'interro-

gatoire de la femme Marcenay, et qui ont motivé la con-

damnation que le Tribunal correctionnel de Douai a pro-
noncée contre elle en 1837. 

Cette condamnation à quatre années d'emprisonnement 

fut prononcée également, mais par défaut, contre Huc-

Marcenay. Il resta caché pendant cinq ans, et put ainsi 
prescrire la peine qu'il avait encourue. 

Avant ce jugement, Marcenay avait épousé la fille De-

ret, et ils se rejoignirent à Paris quand la femme Marcenay 

eut expié la plus grande partie de sa peine, et obtenu de 

la clémence royale la remise de ce qui lui restait encore 

à faire. Ils avaient été condamnés sur les poursuites du 

sieur Gosse, à qui, on le verra, ils avaient escroqué 

447,000 francs. Cependant, arrivés à Paris, ils ne craigni-

rent pas, selon l'accusation, de négocier des valeurs tirées 

sur ce même Gosse pour 100,000 francs, et à l'aide de ces 

valeurs ils ont escroqué à M. Rogier de Paris une somme 

de 22,000 francs, et diverses autres sommes à différentes 
personnes*. 

C'est dans le détail de ces faits que nous croyons ne 

devoir pas entrer maintenant, parce que le récit ferait évi-

demment double emploi avec les détails que nous rappor-

tons. Il suffit que le lecteur comprenne que les accusés 

avaient l'escroquerie pour but et qu'ils se servaient du 
faux comme moyen. 

Après l'appel des nombreux témoins cités par le minis-

tère public, M. le président procède à l'interrogatoire de 
la femme Marcenay. 

M. le président : Femme Marcenay, pour que MM. les 

jurés puissent parfaitement apprécier les faits du procès 

actuel, il est indispensable qu'on leur fasse connaître vos 

tristes antécédens. Vous êtes la fille d'uu marchand de 

tabac; vous avez été ouvrière en dentelles à Douai, et 

vous avez détourné une pièce de tulle au préjudice du 
sieur Estabelle? — R. Je n'étais pas à Douai. 

D. Vous y avez mis ces dentelles en gage ? — R. Non, 
Monsieur. 

D. Vous avez tort de nier les faits d'une évidence, 

d'une certitude aussi incontestables, et qui nous sont ré-

vélés par la procédure de Douai et par le jugement du 
Tribunal de Douai. 

L'accusée ne répond pas. 

D. C'est à Loos, où vous avez subi votre condamnation 

de Douai, qne vous avez fait connaissance de Gosse fils. 

Est-ce avant ou après votre condamnation ? — R. C'est 
après, 

D. N'avez-vous pas eu avec lui les relations les plus 
intimes? — R. Oui. 

D. Puis, avec d'autres ; avec un nommé Davenne, no-
tamment ? — R. Non, Monsieur. 

D. Eu 1839, n'avez-vous pas connu Huc-Marcenay, au-

jourd'hui votre mari ? N'avez-vous pas quitté votre do-

micile pour le suivre au régiment et aller vivre avec lui ? 
— R. C'est la vérité. 

D. N'avez-vous pas su que les officiers du 32" avaient 

trouvé cela mauvais et qu'ils avaient cherché à le détour-
ner de vivre avec vous? — R. Non. 

D. Nous avons la preuve que vous étiez par eux consi-

dérée comme une fille perdue, une prostituée, une reprise 

de justice; on a obligé Marcenay à changer de corps, et on 

a fini par le mettre à la réforme. — R. Je n'ai pas su 
cela. 

D. Quand il a été mis à la réforme, n'avez-vous pas ou-

vert avec lui une boutique de modes à Arras? — R. Oui. 

D. Vous aviez peu de ressources? — R. Très peu. 

D. N'avez-vous
t
pas fait ensuite un commerce de vins? 

_R. Oui. 

D. De 1834 à 1836 n'êtes-vous pas venus tous les deux 

à Paris, ffavez-vous pas acheté une maison à Ménilmon-

tant et ne l'avez-vous pas richement meublée ? — R. Oui. 

D. En 1836, vous avez fait une faillite dont le passif 

s'est élevé à 700,000 francs ! — R. Oui. 

D. Vous n'ignorez pas qu'une instruction a été dirigée 

contre vous à Douai sur la prévention de banqueroute 

frauduleuse, de banqueroute simpleet d'abus de confiance, 

au préjudice d'un sieur Mansion, bijoutier à Paris, à qui 

vous aviez loué une parure de 3,500 francs que vous avez 

engagée à Douai? — R. Je ne me rappelle pas cela. 

D. On vous reprochait aussi d'avoir détourné un billet 

de 1,000 francs au préjudice d'un sieur Martin ? — R. Non, 
Monsieur. 

D. Occupons-nous des faits qui, dans cette instruction 

de Douai , étaient relatifs à Gosse fils, parce qu'ils ont un rap-

port intime au procès actuel, en faisant voir si vous pou-

viez plus tard, comme vous l'avez fait, tirer sur lui, dont 

vous étiezlesdébiteurs.Enl83%Gossefils était venu à Ar-

ras, aux fêtes dites du Gaillon ; vous l'avez attiré chez 

vous, vous avez cherché à le capter chez les époux Ma-
thurins? — R. Gela est entièrement faux. 

I). 11 paraît que dès le début votre mari se serait reti-

ré afin de vous laisser le champ libre, et de ne pas con-

trarier votre action sur Gosse fils? — R. C'est M. Marce-
nay, lui-même, qui l'a invité à dîner. 

D. Mais il n'est pas vraisemblable que Marcenay, qui 

connaissait alors vos relations antérieures avec Gosse, 

l'eût ainsi invité à dîner. N'avez-vous pas dit d'abord que 

vous aviez une grande fortune? N'avez-vous pas montré 

à Gosse une grande et belle maison comme étant à vous, 

en signalant à Gosse une porte de derrière par laquelle, 

lui disiez-vous, H pourrait furtivement venir vous voir? 

Ne lui avez-vous pas parlé des immenses propriétés que 

votre père possédait à Limoges, ce qui était complète-

ment imaginaire, comme les millions que possédait en 

Espagne M. Marcenay, comme les 80,000 francs do rente 

de Mme Marcenay, qui n'a jamais eu que 1,600 fr. de re-
venu ? 

L'accusée, qui baisse la tête sur cette énonciation pres-
sante de M. le président, ne répond rien. 

M. le président , continuant : Ne lui avez-vous pas 

aussi parlé des carrières de Sisteron, qui étaient, disiez-

vous, d'un produit considérable? Ne l'avez-vous p*s trom-

pé sur votre, état civil, en vous disant mariée, quand vous 

ne l'étiez pas? N'avez-vous pas fait un voyage à Douai 

avec Gosse, et, dans le voyage, ne lui avez-vous pas dit 

que vous aviez épousé Marcenay sans l'aimer, qu>* vous 

n'aimiez que lui, Gosse... et ce voyage n'a-t-il pas coûté 

à Gosse plus de 3,000 francs? 

A toutes ces questions, l'accusée laisse de loin en loin 

échapper quelques monosyllabes dont le sens nous paraît 

assez difficile à préciser. 

M. le président continue cette revue rétrospective de la 

vie passée de l'accusée : Vous avez attribué à Gosse la 

paternité de votre petite fille Fcedora, et cependant Mar-

cenav témoignait à cette enfant, qu'il savait être sa fille, 

les preuves de l'affection paternelle lo plus tendre. 

L'accusée ne répond pas. 

M. le président : Ce n'est pas tout. Vous avez supposé 

la naissance d'un autre enfant que vous appelez Alexau-

dre-Clodomir, noms que vous saviez qu'il airmit, et dont 

vous lui avez encore attribué la paternité. DJ cet enfant, 

votre mari en parle aussi à Gosse. Vous l'entretenez tous 

les deux des maladies de cet enfant imaginaire, des soins 

que donne M. le docteur Belliol à ces maladies, des som-

mes que vous avez payées pour cela... Et ces manœuvres 
ont duré deux ans! 

Vous avez encore employé un autre moyen d'action sur 

Gosse fils. Vous disiez que la mère de M. Marcenay avait 

découvert vos relations avec lui Gosse, qu'elle en était in-

dignée, qu'elle menaçait de déshériter Marcenay, qu'elle 

ne voulait plus donner les 100,000 francs qu'elle avait pro-

mis pour la carrière, et vous finissez par demander cette 
somme à Gosse lui-même. 

L'accusée ne répond pas. 

M. le président : Attendez, voici autre chose : vo-

tre mari a écrit à Gosse sur la découverte de vos rela-

tions avec lui ; il a menacé de se suicider, et tout cela a 

abouti à lui extorquer une somme de 15,000 francs. Trois 

mois après il venait à Paris et vous épousait, et vous dé-

pensiez follement ces 15,000 francs ! Plus tard, vous êtes 

encore revenue à ces moyens de suicide, et, étant chez 

vous avec Gosse, vous avez fait crier sous vos fenêtres 
le suicide de votre mari... 

M. Vavocat-général Jallon, à demi-voix : Oui, par 
deux coups d'épée dans la poitrine. (On rit.) 

D. Une lettre écrite par Marcenay, et qui vous fut re-

mise à ce moment, portait que Gosse, seul cause de vo-

tre malheur, ne vous abandonnerait sans doute pas, et 

vous avez encore obtenu de lui une nouvelle somme de 
15,000 francs. 

L'accusée se tait sur ces questions. 

M. le président : Mais vous-même, vous avez îiit sem-

blant de vous suicider, et Gosse a eu la simplicité d'aller 

vous chereher du contre-poison. Tout cela s'est terminé 

par des spoliations qui ont atteint, au préjudice de Gosse, 

la chiffre énorme de 417,000 francs! N'est -ca pas de 

complicité avec votre mari que vous avez ainsi dépouillé 

Gosse ? — R. Nous pensions que les carrières de Siste-
ron produiraient d'importans bénéfices. 

D, Mais vous n'employiez pas son argent à l'exploita-

tion de ces carrières' : vous achetiez des maisons, vous 

faisiez pour 20,000 francs de dépenses chez un tapissier, 

vous achetiez des voitures, vous donniez des fêtes. Est-

ce que vous ne comprenez pas ce qu'il y a d'ignoble dans 

cette prostitution simulée, dans cet adultère inventé, ar-
rangé par votre mari et par vous? 

L'accusée se tait ; ses yeux restent fixés sur la barre. 

M. le président : Tous ces premiers faits sont cons-

tans. Passons aux faits actuels. En 1840, vous venez à 

Paris en sortant de Loos. Là, quelle a été votre conduite? 

Celle d'une femme galante ! Quelle vie avez-vous menée? 

Une vie d'escroquerie ! Vous commencez par garder le 

montant d'une négociation de deux billets de 1,000 fr. 

que vous avait chargée de faire le directeur de la maison 

de Loos, qui avait eu pour vous tant de bonté, qui avait 

même sollicité votre grâce, et avait obtenu pour vous une 

remise de peine. Puis vous avez escroqué 933 francs à 

Doudel, en lui faisant espérer un bureau de tabac, en si-

mulant des démarches pour lui en procurer un ; puis, 360 

francs à une femme Remon, 1,000 francs à M. Lepetit, 

1,600 francs à une dame Leviel, à laquelle vous vous êtes 

donnée comme étant d'une naissance illustre, et qui vous 

avait procuré une place; puis à M. Rogier des sommes 

très importantes, et à M- Bertrand une somme de 500 fr. 
L'accusée ne répond rien. 

M. le président : De quoi avez-vous vécu depuis vo-

tre sortie de prison ? Que sont devenues toutes les som-

mes que vous avez escroquées en si peu de temps ? 
L'accusée garde le silence. 

M. le président : Depuis votre sortie de la prison de 

Loos vos relations avec Gosse n'ont rien eu de répréhen-
sible? — R. C'est la vérité. 

D. Deux fois il vous a demandé des rendez-vous, et 

ces rendez-vous ont eu lieu dans deux églises ? — R. Oui. 

D. Quel était le but de ces entrevues ? — R. Gosse vou-
lait ravoir les lettres qu'il m'avait écrites. 

D. Ne vouliit-il pas avoir aussi les sommes qu'il vous 

avait prêtées et une tabatière d'or venant de sa mère ? — 
R. Oui. 

D. Vous êtes accouchée vers la fin de 1842, d'un enfant 

dont votre mari n'est pas le père ? —■ R. Oui, Monsieur. 

D. Peu de temps après ne vous êtes-vous pas livrée à 

la fabrication et à l'émission des pièces fausses pour les-

quelles vous êtes poursuivie aujourd'hui ? — R. Ce n'est 
pas moi, Monsieur le président. 

D. N'avez-vous pas remis à Rogier une lettre de chan-

ge de 1,250 francs venant de Rigaud ? — R. Oui, Mon-
sieur. 

D. De qui la teniez-vous ? — R. De Rigaud. 

D. Et Rigaud ? — R. De Marcenay. 

D. C'est là qu'est l'escroquerie, car Rigaud ne vous 

devait rien, et vous eût-il dû, vous saviez bien qu'il était 
hors d'état de rien payer. 

M. le président termine cet interrogatoire eu résumant 

les principales manœuvres à l'aide desquelles, suivant le 

ministère public, les accusés ont consommé les escroque-

ries dont la justice leur demande compte aujourd'hui. 

Ainsi, il lui parle de vingt -cinq lettres faussement signéss 

Gosse fils, et montrées par elle à Rogier; des quittances 
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X procèle àl'aui.tion des témoins. Le premier quon 

entend est le sieur Gosse de Garre, la principale victime 

de escroqueries reprochées aux accusés. Il déclare en 

commencent qu'il lui serait impossible de^appeler'les faits 

de Douai, accomplis depuis dix ans déjà et il demande | matin, 
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détails d une importance secondaire SEi"* le tém, 
a cinq heures, est renvoyée à demain 

questions. 

D. C'est en 1832 que vos relations avec la femme Marce-

de fermiers préparées à l'avance, et à l'aide desquelles on 

pouvait, rien qu'en se présentant, toucher d'importans 

fermages; des voyages simulés par l'accusée et par Mar-

cenay, à Neuilly, où était située une prétendue maison de 

campagne de laquelle on était censé tirer de superbes 

raisins dont on faisait cadeau à M. Rogier, et qui étaient 

achetés pir les accusés chez un fruitier voisin; d'une 

vieille femme qu'on fdisait passer pour la femme de cham-

bre de M. Feru, et d'un vieillard qu'on conduisit un jour 

dans un fiacre à la porte de M. Rogier, à qui on fit croire 

que c'était M. Feru lui-même; des deux écritures qu'avait 

adoptées le mari, écrivait en ronde au sieur Feru, et en 

anglaise au sieur Bertrand, auprès desquels il jouait un 
double rôle. 

L'accusée convient que quelques unes des signatures 

signalées eomme fausses émanent de sa main, et que 

l'arg ni provenant des personnes avec lesquelles elle a été 
en relation a été partagé entre elle et Marcenay. 

Cet interrogatoire a été subi par la femme Marcenay 

avec beaucoup de réserve, et cette réserve n'est pas sans 
quelque habileté de sa part. 

L'interrogatoire de l'accusé Marcenay a offert un con-

traste remarquable avec celui que nous venons de rappor-

ter. Comme il a roulé sur les mêmes faits, nous ne le re-

produirons pas. Nous dirons seulement que l'accusé re-

pousse toute participation criminelle aux faits relevés par 

l'accusation. Marcenay, ancien militaire, paraît vivement 

ému quand M. le président lui rappelle les fâcheux acci-

dens de sa vie passée, et il paraît supporter avec impa-

tience les reproches que cet honorable magistrat lui 

adresse, et qui touchent à la délicatesse de sa conduite 

comme officier du 32
e
 et du 27* de ligne. Cette impa-

tience toutefois est fortement contenue par l'accusé dans 

les termes d'une réserve irréprochable, et il renonce 

achever ses phrases quand un mot trop vif vient se place! 

sur ses lèvres. Cette lutte, dont les effets intérieurs se 

trahissent sur la physionomie sévère et distinguée de î 'ac 

nav ont commencé? — R. Oui, Monsieur. 

D Postérieurement, n'avfz-vous pas eu occasion de la ren-
contrer chez les époux Mathurin? — R. J'y ai rencontré le 

sieur Marcenay et sa femme. . 
D. Ne vous ont-ils pas invite a dîner chez eux > — H. uui , 

et je n'y m'y suis rendu qu'à la quatrième lettre. 

D'autres questions sur les faits déjà expliqués dans l'in-

terrogatoire de la femme Marcenay soit posées au té-

mains; puis M. le président arrive aux faits qui font l'objet 

du procès actuel. 

D. Vous savez que les accusés ont mis en circulation à 
Paris, un assez grand nombre da lettres de change et billets 
à ordre sur lesquels se trouvent votre nom ? — R. Ou i, Mon-
sieur, mais je n'ai signé aucun de ces titres. 

' On représente au témoin une liasse d'effets de com-

merce ; il les examine, et déclare que les signatures qui y 

sont écrites n'émanent pas de sa main, mais lui parais-

sent émaner de la femme Marcenay. Quant aux quittances 

des fermiers de M. Gosse, elles sont signées de noms ima-

ginaires, et le témoin déclare n'avoir jamais eu de proprié-

tés sur le territoire où les quittances placent ces fermes. 

D. Avez-vous offert de l'argent pour ravoir les lettres 

que vous aviez écrites autrefois ? — R. Jamais ! et com-

ment en aurais-je offert, quand, à l'époque de l'affaire de 

Douai, M. Marcenay m'a envoyé un agent d'affaires de 

Paris, qui m'a offert ce3 lettres, même avec de i'argentsi 

je voulais arrêter les poursuites? je n'y voulus pas con-
sentir. 

M. le président : Monsieur Gosse, vous appartenez à 

une famille honorable, et vous avez expié bien cruelle-

ment la faute que vous avez commise. 

Le témoin : Sans doute, j'ai été cruellement exploité... 

je croyais avoir porté le trouble dans ce ménage si bien 
uni, o:i ma le faisait croire... 

M. F avocat-général Jallon, à MM. les jurés : Toute la 

correspondance de M. Gosse témoigne de scrupules qui 
l'honorent. 

M' Blot-Lequesne : Je désire que le témoin, recueillant 

bien ses souvenirs, descendant au fond de sa conscience, 

et oubliant les griefs qu'il peut avoir contre les accusés, 

nous dise si, à une certaine époque, pour colorer ses assi-

duités auprès de Mme Marcenay, il ne se faisait pas passer 
pour son frère naturel ? 

Le témoin : Jamais, je le jure. 

L'accusé Marcenay : Et moi, je jure le contraire, et 
mon serment vaut bien le vôtre. , 

Le témoin : Eh bien ! ces Messieurs choisiront entre vo-
tre serment et le mien. 

L'accusé : C'est cela ! parce que je suis sur le banc des 

accusés. (Il s'assied en essuyant les larmes qui remplis-
sent ses yeux.) 

François - Jean-Baptiste-Désiré Feru . 

D. Ne vous a -t-on pas présenté diverses pièces que l'on 

disait émanées de vous, et qui étaient fausses ? — R Le 

18 juillet 1843, un sieur Rogier m'en a présenté plu-

sieurs, me demandant si elles étaient revêtues de ma vé-
ritable signature; j'ai répondu que non. 

D. Votre siguature aurait-elle été apposée sur trois lettres 
de change montant ensemble à 27,609 francs? — R. Ces 
trois billets m'ont été présentés dans l'instruction, où je les 
ai vus pour la premiè-e fois. 

D. Voulez-vous les voir? 

On les représente au témoin, qui dit : « Ces 
sont fausses : on 
ture. D 

D. Avez-vons signé une contre-lettre constatant qu'en 
devenant -acquéreur de divers immeubles ayant appartenu 
à M. Gosse, vous n'étiez que le prête-nom de ce dernier? 
R. Non. 

Le témoin, interpellé successivement par M. le prési-

dent, s'il a écritet signé quatre lettres à Bertrand, un bil-

let de 2,000 francs à l'ordre du même, ou s'il avait char-

gé ce dernier de diverses négociations relatives à M. Gos-
se, répond négativement à toutes ces questions, 

Rogier (Victor), 53 ans, propriétaire à Paris. 

Eu 1840, je connus Mme Marcenay chez M. Rebaud. 

Elle fit une absenc», et je ne la revis qu'en 1842. Dans 

cette première période, j'ai négocié pour son compte une 

lettre de change de 50 liv. sterl., dont je n'ai jam ds été 
payé. 

M' Blot-Lequesne : Cette lettre de change avait été en-

voyée d'Angleterre à Rigaud par Marcenay, afin de payer 

à Rigaud ce que la femme Marcenay lui devait pour nour-
riture. 

Le témoin : En 1843, Mme Marcenay me chargea de 

faire un recouvrement de 100,000 fr. sur M. Gosse fils 

mais on me remit des titres sur un M. de St-Vigorre aù 

profit d'un sieur Lepetit. Je fis remarquer qu'il avait d'a-

bord été question de M. Gosse, et on me dit que M Gos-

se donnerait son aval de garantie. Diverses opérations 

eurent lieu, et on eut l'adresse, en simulant des embar-

ras momentanés, de mé faire donner de mon argent 

2,000 fr. d'abord, puis d'autres sommes en tout s'élevant 

a 5,000 fr. environ M. Gosse m'écrivit quinze ou vingt 

lettres pour demander des délais, et je reçus de lui des 

délégations sur des fermiers ; mais plus tard, je reçus 

des fermiers, a qui j écrivis, des lettres dans lesquelles 

j appris qu ils n avaientjamais été fermiers de M Go«so 

J'allai chez M Sunt-Vigorre ; je lui présenta! les traités 
que j avais, et il me déclara que ni lui ni sa femme n'a 

yaient mis au bas de ces traites les signatures qui S'Y 

trouvaient J'allai de la chez M. Marcenay, qui fit l'étonné 

Plus tard lise rendit à divers rendez-vous qui furent pris 

sur cette, affaire, et il se trouvait même à l'audience du 

Tribunal correctionnel, où M. Gosse et M. Feru déclare 
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( Présidence de M. Bedel. ) 

Audience du 2 octobre. 

HOMICIDE ET BLESSURES PAR IMPRUDENCE — 

DILIGENCE. '
 ACCl

»Es
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Dans la nuit du 19 au 20 septembre un* • 

nant de Fère-en-Tardenois versa près 'do a r
V
°

lture
 te. 

nuit, dans un largo fossé creusé au bord rt i >
 à

mi 

rempli d eau stagnante, au moment où l'on v.n 

teler des chevaux de relais. Un jeune homme T 
femmes en danger de mort, presque tous \l* é '^> 
blessés, tel fut le résultat de ce sinistre «uL
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devant le Tribunal aorrecSel fe^S* 

t Louis-Charles Barbeau, p 

amené 

A !,v 

ducteur, l'autre postillon de M. DeqTeTau J ?
n c

'°-
tenait la voiture.

 4
 ^> auquel

 ap!
 _. 

M. le président interroge les prévenus 

D. Hautefeuille, où étiez-vous au moment de Vi ■ 

ment ? — R. J étais rentré dans l'auberge de M s 

après avoir fait le tour de la voiture pour 4'v?
ïtr: 

marchepieds et les portières étaient fermés " '
;
 " 

D. Et vous, Barbeau, où étiez-vous?—-R u , 

pas dans l'auberge; je m'étais élancé pour retw^ 

chevaux, mais je me suis malheureusement trouvé
 ies 

■ "auberge et la voiture; j'ai 

impossible de m'empU £ 

entre le mur de 

tre écrasé, et il m'a 

chevaux. 
été 

D. Le procès-verbal constate que vous êtes entr» A 

l'auberge ? — R. C'est vrai : c'était Dour avp
f
ii, T.

 aris 

e con-

ta 

f/aunerge ? — K. C'est vrai : c'était pour avertir 

ducteur que tout était prêt pour le départ et c' 
que la voiture s'est mise en mouvement. ' 

D. Les chevaux sont-ils partis au pas? — R, N
on ([ 

Quatre témoins sont entendus; l'un d'eux dépose on. 

ce qui aurait fait partir les chevaux , c'était un COUD i 

fouet que le garçon d'écurie aurait donné aux cheL! 

qu'il conduisait à l'écurie située derrière la maison > 

dont la porte était en face du ravin où la voiture l'a 
précipitée. 

La déposition la plus importante est celle de M. Saver-
ne, aubergiste. 

D. La voiture s'est-elle arrêtée devant votre porte' -
R. Oui, Monsieur. 

D. Après que les chevaux ont été attelés, les deux 

mus sont-ils entrés chez vous ? — R. Oui, Monsieu 

Barbeau 
Monsieur, 

est entré ? — 

pré-venus 

D. Vous êtes bien sur que 

Oui, sur le pas de la porte. 

D. N'était-il pas en train.de boire un verre d'eau-de-
vie? — R. Non, Monsieur. 

D. Avez-vous entendu le bruit da la voiture ? — R. J'ai 
crié : Vos chevaux se sauvent ! 

D. Où étiez-vous? — R. J'allais descendre à la e>. 
pour prendre une bouteille. 

D. Quelle distance y avait-il entre Barbeau et les che-

vaux?—• R. La tête des chevaux était à ma porte. 

D. Si le postillon était à la porte, et vous dans l'inté-

rieur, comment pouviez-vous l'avertir, lorsqu'il étaii 

mieux placé que vous pour voir ? — R. J'ai tout de même 
ciié. 

D. Barbeau, ne connaissez-vous pas les localités? — fi. 

Je faisais le voyage pour la deuxième fois. 

. M. le procureur du Roi dit que Barbeau a été postillon 

n'a môme pas cherché à imiter mon écri-
 à

 LaFerté, et qu'il connaissait parfaitement les lieux. 

j D. Hautefeuille, le postillon n'était-il pas pre< de vous 
R. Nôn, Monsieur. 

D. Les guides étaient-elles accrochées? — R. Non. 

M. le procureur du Roi demande à M. Saverne pour 

qui il allait à la cave prendre de l'eau-de-vie. — R. PM 

ces messieurs, je crois. 

D. Hautefeuille a-t-il vu que le postillon le suivait? -
R. Je ne pense pas. 

D. N'ont-ils pas dit : « Nous allons boire? » — R-

Hautefeuille a dit : « Donnez-moi dfls petits verres.»
 ( 

M. le président, à Hautefeuille : Qu'avez-vous à dire 

— R. J'entendais parler de M. Saverne en disant non.-

et je n'y comprenais pas le postillon. . 

D. Avez-vous dit au carçon d'écurie : « Vite, vos cm-
" CeuxquoJ 

J'y suis, en tout, pour 22,000 fr 

les lettres de change ?-—R. Le mari 

1 an-

rent s'inscrire en faux 

D. Qui vous a remi 
et la femme. 

D. Quelle cause donnaient-ils à leur créance '—R n 
ciens comptes, des carrières, et d'autres choses 

iNeuilly, et n avez-vous pas reçu des fruits' 

Le témoin, riant : C'est vrai. Du raisin, deux paniers 
de raisin magnifique! r"»»ub 

D. Croyez-vous que les époux Marcenay avaient la 

conscence de la fausseté des lettres de change qu'i Vouî 
remettant R. Ceci est trop délicat pour que ?e m 

prononce Ils m'ont donné ces traites comme bonnes • io 

ne peux descendre dans leur cœur pour y lire ce m'lk 
en pensaient. / ^
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M. le président : Marcenay, vous avez déposé une 

plainte au parquet, dans laquelle vous dites que s'il v t 
eu faux, c'est M. Gosse qui en est l'auteur. (Mouvement ) 

Marcenay : C est vrai, j'avais consulté M. Arago oui 

jnedit que c était une affaire grave; et je voulais' ton 

P
,re

 eÇlaircir. J étais innocent et j-, voulais découvrir le 
coupable. 

Le témoin : Quant je recevais des lettres de M. Gosse 

vaux: » Quels chevaux entendiez-vous ?— R 
venait de dételer. 

D. Et les autres ? — R. J'y croyais le postillon.
 f 

M. le procureur du Roi a soutenu la prévention, 1 

été combattue par M" Ch. Ledru. , 
M' Jeoffroy s'est présenté pour M. Dequay, abn 

clamer, en cas de condamnation ultérieure do
 1 ent

.
r
.

F

ul
J. 

à des dommages intérêts, son recours contre 

feuille et Barbeau. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que des débats résulte la preuve q
ue

'
 â"[V 

nuit du 19 au 20 septembre dernier, les deux P
rê

^'
J
"

ion
 i 

tefeuille et lîirbeau ont élé, par imprudence, înau ^ 
négligence, la cause involontaire de i'homieide du 1 ,

e
. 

lortetdes blessures de diverses autres personnes, 
vu par les articles 519 et 520 du €ole pénal ; 

Le Tribunal condamne : d'anieo
1
'

1 

Barbeau, à six mois d'emprisonnement et
 5U

"\AA f
r
, d'«' 

et Hautefeuille, à trois mois d'emprisonnement eu 
mende ; 

Les condamne chacun aux dépens; ,,j
c c

ont|* 
En ca qui concerne l'action du ministère pu ^ 

Drquay, assigné comme civilement respousani 

que les deux prévenus étaient à son service, '
e
^

n(r(J
 Jjutf 

lemeut responsable 
feuille et Birbeau ; 

des amendes pi ononcées contre 

le T*
3

'. 
» Quant aux conclusions posées par U - -

une action civile qu ^ nal, les considérant comme 
voulait introduire devant un 
clare incompétent. » 

Tr 

ivile qa» m > 
ibunal correctionnel, 

DÉPARTEMENS. 

—AUBE (Troyes) , 7octobre.-Le ̂ «'^feS 
publie l'article suivant, sous le titre : R&ïL i * 

« Samedi dernier, le pont de la PffgJ uf^ 
théâtre d'un bien triste événement,

 c011
duisf „

t 
messager de Nogent-sur-Seine a ^J^^t s

,jr
 ;„ 

carriole chargée de marchandises, h" F '
 jèr

 ;-tr» ^ 

il s'aperçut que des enfa'ns montés sur i » a'<*f> 

vStuUi ̂ "^jrss*- 4 * sa 

. OU 
vriç ère 

Au moment où il se retournait pour m^
 ;> 

vement qui fatiguait le cheval, Mlle i Louis
 s q

u
 &i ère, qui marchait à côté et dans e me ,

 v
o
 u 

ling'' 
autre 

f.,
ce

 contre 
pont, fut atteinte et renversée i» » ,

 a 1I)0
rt »'

 c0
i 

roues, un pied sur le trottoir et 
la 

, roue 'lui passa sur lo milieu des
 reU

^\
 im

0> 

) tentante. Le cadavre a été transport 

l 'hospice. 
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à neuf heures, les restes de la malheureuse 
„ Ce matin,> *"^àcciÀent étaient conduits au cime-

victica de ce
 1

 Juite d
'
un

 agent de police, par suite d'un 

«ère sous ^
 forrne

llement exprimé par le clergé de 

refus
 d3 S

f
p

h ince
 de tout prêtre catholique était l'objet 

Troy^-
L t°ommentaires p'us ou moins rapprochés de 

de "
iffe

[
e
v (ci la CM13C réelle de l'abandon que l'autorité 

j
a
 vérité, vo ^

 ca
davre à l'autorité civile : 

ielig
ieuse a

 ent
 de l'accident, Loiise a été, comme nous 

"
 Aum

 i
a
 dire, transportée à l'hospice, et des infor-

mons
 de

 "
t
 immédiatement prises atin de connaître le 

ra
ations ii

 gomme
 fixée pour les frais d'une inhumation 

6
 vf l'aumôoier de l'hospice, dont HOUS connais' 

»*• - .* ...... i.— . J * i 

cbiffre .d 

or
din

aire
-J^j * ? ~" ^'un

 ac
t
e
 de louable tolérance, déclara 

sons pour • ^
 Lou

i
se

p..
M

 dénoncée d'ailleurs par un 

<î
ue

 Propres parens, ne lui permettait pas de déclarer 
je ses p „^,j

t
j
vft

_ 
anière positive, et avant qu'il n'eût pris des in 

tions 

supérieure, 

tîculières auprès de l'autorité ecclésiastique 
d'une 

formations p^, pj
miuma

tj
0

ri pourrait avoir lieu avec "les 

, 'Les ordinaires de l'Eglise. L'interlocuteur de M. 
C
'
8rem

'nier protesta énergiquement contre l'exception que 
'^""'nulait établir

 a r
ùs

0
a de la prétendue immoralité 

1'° et sur.out de la qualification de concubine 

^■V^éta'it donnée. Eu faisant la part des propos, la per 

1ul :7 était charitablement venue s'interposer entre 

ex 

venue s interposer 

l'aumônier, laissa échapper une 

ssion qui servit à conclure contre la malheureuse à 

on voulait refuser les prières de l'Eglise. Àu sur-

don renvoya au lendemain pour une réponse défini-

tive' réponse qui fut négative, comme on le devine ai-

S
^ Ainsi cette fois, il ne s'agit pas d'un protestant, d'un 

! omme qui meurt dans l'impénitence finale ou repousse 

les secours spirituels de l'Eglise; il ne s'agit pas d'un co-

médien ou d'une comédienne que les canons de l'Eglise 

défendent d'enterrer pour avoir vécu honorablement d'un 

travail intelligent et difficile, il s'agit d'une malheureuse 

jeune fille catholique morte d'une mort aussi horrible 

qu'inattendue, expirant sous la roue qui vient de broyer 

son corps, et l'Eglise refuse de l'enterrer, parce qu'il aura 

plu à la police cléricale d'aller soulever les rideaux d'vme 

alcôve pour aller voir ce qui s'y passait. Car, malgré la 

latitude laissée aux ministres du culte pour accorder ou 

ref iser leur assistance, la morte ne se trouvait pas osten-

siblement dans un des cas exceptio inels prévus pir les 

canons de l'Eglise. C'est arbitrairement, sur la foi d'une 

déclaration dont l'exactitude peut être plus ou moins con-

testée, que le clergé adopte sans hésiter la mesure la plus 

rigoureuse ! Qui vous a dit, à vous , qui jugez avec tant 

de sévérité, malgré les admirables lois du code de la cha-

rité, que la malheureuse qui a expié par une mort cruelle 

les erreurs que vous lui prêtez , n'est pas morte en se 

repentant des fautes de sa vie ?... » 

— BASSES-PYRÉNÉES (Bayonne). — La Sentinelle des 

Pyrénées publie le fait suivant, qui ne se renouvelle que 

trop souvent dans les hospices des grandes villes, et qui 

témoigne de l'état déplorable de la plupart de nos établis-

semens de bienfaisance :
 % 

« Jeudi dernier un grand scandale a eu lieu à Bayonne. 

Un vieillard de soixante-seize ans, le nommé Pondarasse. 

préposé à la perception du droit de placage, a été admis 

il y aquelque temps à l'hospice civil, où il était en traite-

ment pour une cruelle maladio qui le tient cloué dans un 

lit, absolument privé de la faculté de locomotion. Vers 

quatre heures de l'après-midi, ce vieillard a été déposé 

sur une civière, transporté hors de l'hôpital, et déposé sur 

la voie publique (arceaux de la Galup-.rie), à la porte de 

la maison où il logeait avant son entrée à l'hospice. 

» Un acte aussi révoltant d'inhumanité a bienlôt occa-

sionné un rassemblement nombreux, parmi lequel n'ont pas 

tardé à circuler diverses rumeurs. La plus accréditée était 

que la supérieure des Sœurs hospitalières avait ordonné, 

de son chef, la torlie d'hôpital du malheureux vieillard. 

» Nous ne pouvons croire sans preuves positives qu'une 

personne consacrée par la sanction d'une religion de 

charité à soulager les misères et les souffrances humai-

nes, nous ne pouvons admettre sans preuves que la supé-

rieure des Sœurs hospitalières ait pu se rendre coupable 

d un tel acte. Il faudrait supposer d'ailleurs que la com-

mission administrative laisse usurper ses droits et ses 

tonc ions par des personnes très respectables sans doute, 

mais dont les attributions doivent être au pied du lit des 

malades et qui ne sauraient avoir qualité pour adminis-

trer 1diospice et ordonner l'un des actes les plus impor-

tes de l'administration, la sortie des malades ou conva-
tescens. 
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6
 réinstaller le vieillard impotent dans 

sa charrette et ses bœufs. La domestique lui demanda 

où était François et pourquoi il ne venait pas faire la 

collation. Il lui répondit froidement : « Il est parti pour 

aller chez son père, où il a de l'ouvrage à faire. » Le reste 

de la journée du jeudi, S unson fils le passa à la maison et 

aux environs. Le soir, vers les neuf heures, il fut rencon-

tré sur la commune de Qaincé, se dirigeant sur Brissac. 

Au milieu de la nuit, il fut vu aux Alleu is, dans un caba-

ret, toujours vêtu d'une blouse. Où passi-t-il le reste de 

la nuit ? on n'en sait rien. Toutefois, il est vrai qu'à cinq 

heures du matin, le vendredi, il est entré chez le nommé 

Dénécheau, demeurant à une portée de fusil de chez Jui. 

La femme Dinécheau venait de sortir pour aller panser 

ses vaches. Il passe dans la principale chambre, où était 

couché Dénécheau, encore endormi, entre dans la cham-

bre du nommé Etienne Amant, qu'il trouve près de son 

lit, se relevant de faire sa prière, le dos tourné vers la 

porte, et lui tire un coup de pistolet à bout portant vers 

la tête. Amant tombe sur le coup. Samson se sauve. 

Aperçu par Dinécheau, que la détonation avait réveillé, il 

se précipite dans un puits situé près de la maison, avec 
son pistolet. 

La femmo Dénécheau, au bruit du coup de pistolet et 

aux cris de son mari, appelle du socours. DJS voisins ar-

rivent, le maire est prévenu. Sirnson, qui était tombé 

debout dans le puits, d'une profondeur de dix mètres en-

viron, seulement avec deux mètres d'eau, est retiré sans 

blessures. On le fait changer de vêtemens. Il se sauve 

d'entre les mains de ses gardiens, se jette de nouveau, 

la tête la première, dans le même puits. Ou le retire en-

core, seulement un peu suffoqué par l'eau qu'il avait 

avalée ; mais bientôt, jouissant de toutes ses f icultés, il 

est livré à la gendarmerie de Brissac, pour être conduit à 

Angers. En passant aux Ponts-de-Cé, il s'échappe encore, 

se jette dans la Loire, d'oùi! est retiré sans connaissance. 

A force de soins il est rappelé à la vie et conduit à sa des-
tination. 

Etienne Amant a eu l'oreille gauche déchirée en deux 

et la joue effleurée par le coup de pistolet qu'il a reçu, 

chargé de gros plomb, dont vingt-huit grains ont été 

trouvés au pied du mur où a porté le coup. 

François Poupart, plus malheureux, a été retrouvé 

sans vie, lundi dernier, sur les onze heures du matiu, 

enterré, à deux pieds de profondeur, dans la pièce de la 

Giraudière. Il avait été tué raide d'un coup de pistolet 

chargé de plomb, qui lui avait été tiré à bout portant, à 

deux doigts au-dessous de l'oreille gauche -, tout le plomb 

lui était entré dans la tête. Vingt-deux grains de plomb 
y ont été retrouvés. 

— MORBIHAN. — Le 20 septembre dernier, Marc Pierre, 

adjoint de la commune de Treffléan, ayant quitté son 

domicile avec un de ses enfaus, y avait laissé son chien, 

dans la crainte que, s'il l'accompagnait, il ne causât quel-

ques dégâts dans les blés noirs qui ne sont pas encore 

coupés. A son retour, il apprit par son pâtre que, pen-

dant son absence, quatre individus, tous réfractaires du 

canton d'Elven, dont trois armés chacun d'un fusil dou-

ble, et l'autre d'un gros bâton, venant du côté du village 

de Pelvin, s'étaient présentés au village du Nageo, près 

de sa demeure, et avaient tiré un coup de fusil dans un 

arbre qui en porte encore la trace ; comme tous les chiens 

de chasse, celui de Marc Pierre accourut aussitôt de ce 

côté, et fut poursuivi à travers champs par les réfrac-

taires. Deux coups de fusil furent tirés sur lui, mais sans 
aucun résultat. 

Le réfractaire, armé d'un bâton, appela de nouveau, et 

le chiea se rendant près de lui, fut encore couché enjoué; 

l'un d'eux s'opposant à ce qu'il fût tué, le nommé Conan 

arracha le fusil à son compagnon et tira sur le chien à 

bout portant. Le frère de Marc Pierre, accouru d'un champ 

voisin, leur fit des reproches de cette méchante action ; 

mais ils menacèrent de lui en faire autant et rechargèrent 

tranquillement leurs fusils, déclarant que ce n'était pas le 

chien qu'ils cherchaient, mais son maître, et qu'il n'avait 

qu'à se tenir sur ses gardes, car ils lui en voulaient à mort. 

Ces quatre réfractaires sont les nommés Jean-René Menet, 

Jean-Marie Gégot, Julien Le Quillec, et Jacques Conan ; 

ce dernier, outre son fusil, portaitune cartouchière et deux 
pistolets. 

— PAS-DE-CALAIS. — Une lettre de Calais, écrite le 6 

au Progrès du Pas-de-Calais, raconte le fait suivant : 

« Cette nuit, vers une heure et demie du matin, on a 

trouvé à quelques pas de la porte du bureau de M. le com-

missaire de police, préposé au passage, le corps encore 

chaud d'un Anglais, le docteur Thorn, qui réside depuis 

longtemps à Calais, il avait reçu un coup de poignard 

qui, porté de haut en bas au-dessus du sein gauche, 

avait pénétré jusqu'au cœur. La mort a dû être presque 

instantanée. On a appris que M. le commissaire de po-

lice avait été arrêté et mis immédiatement au secret, 

comme accusé d'être l'auteur du meurtre. 

Quelques instans avant la découverte du cadavre, des 

Discours, Charles Gillotier, Joseph Jouvas, Jean-Joseph Bres-

sy, Louis-Jouve, Joseph Silvain Bernard, Joseph Sian, Bap-

tiste-Isidore Vachet, Joseph Brun, Louis B)l, Jean-Baptiste 

Gavarry, Claude Liotier, François Bmr.iisson, qui avaient fi-

guré dans l'affiire connue sous le nom du complot de Mar-
seille. 

Jean-René André, R;né Lny3on, François-Pierre Billion, 

Julien Siviuel, Jean -Marie Chatelaix, condamnés pour des 

faits se rattachant aux troubles de l'Ouest. 

Jean-Mtrie Bourdon, Constant-Georges Hubert, Lehéricy, 

J dan-Jacques Evanuo, Lucàèn-Firmin Philippet, Pierre-

Louis-Tuéophite Nouguez, Charles Etienne Elie, Nicolas 

Hîrbulet, Jean Dubourdieu, Jean-Pierre. B>nnefond, Hmdrik, 

Louis-Honoré Lombard , Jean Honoré Simon, Jean-Franç )is 

Béasse, B-înjamiu-S'.anistas Girard, Charles Druy, Bertrand 

Dupouy, Emile-Léger Petremaon, qui avaient participé aux 

troubles des .12 et 13 mai 1539. 

Bouffit-Montauban, Joseph Orsi, Martial-Eugène Bataille, 

Jules-Barthélémy Lombard, Nipoléon Ornano et Théodore 

Forestier, complices de l'attentat de Boulogne. 
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témoins avaient vu le docteur Thorn en compagnie du 

fonctionnaire \ tous deux se dirigeaient vers le bureau de 

police, et paraissaient être parfaitement d'accord ; seule-

ment ils étaient évidemment dans un état d'ivresse fort 

grand, et on venait de les voir sortir d'un hôtel anglais. 

D?s perquisitions, faites immédiatement, ont amené la dé-

couverte du poignard ; cette arme provenait du bureau 

de police, où il se trouve un assez grand nombre d'armes 

prohibées, saisies journellement sur les voyageurs qui dé-

barquent à Calais ; on nous en a montré plusieurs et en 

même temps un bout de corde qui a servi dernièrement 

au suicide par strangulation d'une ouvrière de Calais. 

M On nous a fait voir aussi plusieurs permis d'embar-

quement, signés par M. Sallior, durant cette nuit fatale, 

et à leur illisibilité il est facile de voir que ce fonctionnaire 

public n'avait plus sa tête à lui. Il ne s'agit pas d'un as-

sassinat, c'est chose certaine, mais simplement d'un 

meurtre commis dans des circonstances qu'on ne connaît 

pas bien encore. Peut-être ne s'est-il agi que d'une simple 

plaisanterie, que l'état d'ivresse des deux acteurs aurait 

fait dégénérer en un acte de mort ; peut-être le fonction-

naire public, dans un moment d'hallucination, ne se sera-

t-il pas expliqué la présencedans son bureau à une heure 

de la nuit aussi avancée, du pauvre do teur qu'il ne re-

connaissait plus ! On ne peut faire, quant à présent, que 
des conjectures. 

» On attend encore, en ce moment, le juge d'instruc-

tion et le procureur du Boi de Boulogne, et notre place 

d'Armes est encombrée de curieux. Toute lés circonstan-

ces qui ont précé îé le fait ont fait repousser la pensée 

d'un crime. Ou parle aussi d'un suicide possible do la part 

du docteur anglais. » 
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PARIS, 8 OCTOBRE. 

— Les condamnés politiques aux piels le Roi a fait re-

mise du reste de leur peine, par ordonnance du -i octo-

bre, sont les sieurs : 

Louis Dufour, Napoléon Bazin, Auguste-Michel Dupoty, im-

pliqués dans l'affaire Quénisset. 

Joseph Héehet, qui avait pris part à la distribution du Mo-
niteur Républicain. 

Pierre Félix Becker, Jean-Joseph Dourill^JÉÎÇ'tel.wrv 

affiliés à une soçiété secrète. /v ' L 
Numa Raymond, Jean- Baptiste Bilionjfeaiiçpjs .^awonç' 

Bernard F-ircaJc, Augu.-te Vincent Jo t* ^rjrfUf-^^ïtiOT 

Etionne-Hippolyte Mulot, Antoine UtOjiJL&Szmf,
,
*^l.>i*5M 

" 1 yjwc; 1 

— M. B^sley , 

foule au théâtre 

mois de juin et juillet, et qui 

comme Auriol avec des boules "de cuivre, avait, comme 

chacun sait, encadré ses hardis et gneieux exercices 

dans un ballet qui avait pour titre : Un Songe d'une nuit 

d'été. M. Simon, chorégraphe, auteur de ce ballet ou di-

vertissement, vient d'assigner devant le Tribunal de com-

merce MM. Cogniard frères, directeurs du théâtre de la 

Porte-Saint-Martio, en paiement d'une somme de 720 

francs pour ses droits d'auteur, pour quarante représen-

tations, à raison de 18 francs par représentation. 

MM. Cogniard répondent d'abord que le Songe d'une 

Nuit d'été n'est pas une œuvre dramatique dans la véri-

table acception du mot, et qui puisse donner ouverture à 

des droits d'auteur ; que ce divertissement a été joué avec 

M. Risley sur les théâtres de toutes les capitales de l'Eu-

rope, et qu'il est ainsi tombé dans le domaine public ; et 

enfin que les droits d'auteur, s'ils étaient dus, seraient à 

la charge de M. Risley, qui a fait avec la Porte-Saint-

Martin un traité particulier, et qui a apporté à la direc-

tion, non seulement son talent, mais encore le ballet qui 
devait lui servir de cadre. 

Après quelques observations de M" Amédée Lefebvre 

pour M. Simon, et de M" Schayé pour MM. Cogniard, le 

Tribunal, présidé par M. Ledagre, a renvoyé la cause, 

avant faire droit, devant un arbitre-rapporteur. 

— Pierre Coquelet est un brave ouvrier, ardent au 

travail, ardent au plaisir, et qui n'a que deux petits dé-

fauts : celui de trop caresser sa bouteille, et de trop bat-

tre sa femme. Car, comme l'a dit un poète bien connu : 

Oa sait fort bien qu'il faut battre sa femme, 
Mais il ne faut pas l'assommer. 

Coquelet promène sur l'auditoire sa bonne et large fi-

gure souriante et satisfaite; son rire stéréotypé laisse 

voir deux rangées de dents qui feraient honte au colosse 

porte-trompe à qui nous devons l'ivoire. Il est traduit 

devant la police correctionnelle (6° chambre), pour coups 

portés à sa femme. 

M
m

* Coquelet se présente pour exposer sa plainte. Ses 

yeux humides de larmes, qu'elle tourne vers son mari, 

n'annoncent pas une bien grande colère. 

M. le président : Vous avez dit dans l'instruction, que 

depuis plusieurs années vous étiez en butte aux mauvais 
traiternens de votre mari 

La plaignante : Je suis fâchée de l'avoir dit dans un 

moment où j'étais irritée ; mais c'est malheureusement 
vrai. 

M. le président : Pourquoi ne vous êtes-vous pas plus 
tôt adressée à la justice? 

Laplaignante : Je n'osais pas, Monsieur ; et puis quand 

je me plaignais de mon mari à des amis ou à des parens, 

tout le monde me donnait tort. — C'est que vous ne sa-

vez pas le prendre, me disait- on; un si bon garçon, un 
homme si gai, d'une humeur si égale ! 

Le prévenu : Le fait est que je n'engendre pas de mé-

lancolie et que le Roi n'est pas plus gai que moi. 

Laplaignante : Il est bon avec tout le monde, c'est 

vrai ; il ne donnerait pas une chiquenaude à un enfant ; 

mais avec moi, ce n'est pas la même chose : il me frappe 
pour un rien. 

Le prévenu : C'est mon droit, Virginie ; faut que tu 
passes par là 

M, le président : Comment, c'est votre droit !.. Où 
avez-vous vu cela? 

Le prévenu : J'ai vu ça chez feu mon père, Jérôme Co-

quelet, de son vivant ferblantier et chantre à Saint-Etien 

ne-du-Mont. Il battait ma mère, et elle ne disait rien 

M. le président : On vous apprendra que c'est un délit 
grave que celui de battre sa femme. 

Le prévenu : Alors, c'est fini... la France est moins di 
vilisée que les états barbarexes. 

M le président : Vous avez porté à votre femme des 
coups de pied qui ont mis sa vie en danger. 

Le prévenu : J'étais ivre, voilà mon excuse 

M. le président : Où avez-vous encore vu que l'ivresse 
fût une excuse ? 

Le prévenu : C'est un homme de loi qui écrit en bas 

dans la grande salle, qui m'a dit ça... ça m'a coûté trente 
sous pour la consultation. 

M. le président : Lorsqu'on sait qu'étant ivre on peut 

se porter à de tels excès, l'ivresse, au lieu d'être une 

excuse, est une circonstance aggravante 

Coquelet écoute ces justes reproches sans que sa figure 

perde rien de sa jubilation; on dirait qu'il écoute des com-
plimens. 

Coquelet : Je vas vous dire, mon président; je tra-

vaille dur, mais j'aime à boire un petit coup... Quand je 

dis un petit coup, c'est plusieurs petits coups... Ma femme 

ne comprend pas ça; elle a la tête dure à l'endroit de la 

bouteille... Pour lors, voyez-vous, la tête d'une femme 

c'est, sans comparaison, comme une muraille; faut taper 
dessus pour y faire entrer les choses. 

M. le président : Votre femme a bien raison de cher-
cher à vous empêcher de vous enivrer. 

Coquelet : Elle ne peut pas m'en empêeher, puisque 

ce n'est pas à la maison que je fais la chose ; mais quand 

je rentre comme ça, elle s'obstine à vouloir m'insinuer 

des verres d'eau dans le gosier.,., v'ià ce qui me met en 

fureur.... Faut croire que j'ai eu dans ma famille quel-

qu'un qu'est mort enragé ; la vue de l'eau quand je suis 

dedans me rend forcené.... Je tuerais tout le monde , je 

démolirais la maison, je casserais mes bretelles. 

La femme Coquelet : Si je disais à ces Messieurs tou-

tes les fois que vous m'avez battue sans que je veuille 
vous faire boire de l'eau! 

Le prévenu : Alors, tu m'en menaçais, Virginie... je ne 

peux pas plus entendre parler d'eau que d'en boire, quand 
j'ai mon bonhomme (quand je suis ivre). 

M. le président : Avez-vous des enfans? 

Le prévenu : J'en ai trois... trois filles, et je les élève 
dans le respect des pochards. 

M. leprésident : Taisez vous, c'est ce que vous pou-
vez faire de mieux. 

Le Tribunal condamne l'ou -
T
rier hydrophobe à quinze 

jours d'emprisonnement et 25 fr. d'amende. 

pour passer le plus gaîment possible le jour consacré au 

repos. Tout à coup entrent avec précipitation trois indi-

vidus, l'air affairé, et qui se mettent à une table en face 

en demandant une bouteille devin. Après l'avoir leste-

ment vidéa, le plus jaune des trois se met en devoir de 

dénouer un énorme paquet dont il était porteur. Le pre-

mier objet qu'il en tire est un gilet. L'un dés deux ou-

vriers, qui jetait machinalement les yeux de ce côté, se dit 

à part lui qu'il a un gilet tout semblable à celui-là. Sont 

ensuite extraits du paquet, des cravates qui font faire un 

soubresaut à l'ouvrier, puis un palelot qui augmente sa 

surprise, et change ses soupçons en certitude. Il fait part 

à son camarade de ce qu'il a remarqué; puis, s'appro-

chant du marchand de vins, il lui raconte ce qui se passe, 

et le prie d'envoyer chercher la garde. Il se remet ensuite 

à sa place, d'où il ne perd pas de vue les trois individus,' 

bien décidé à s'opposer à leur départ avant l'arrivée de 

la force armée. 

Enfin, la garde arrive, et le chef du détachement, qui 

avait été prévenu par le garçon du marchand de vins, 

s'approche des trois hommes, et leur demande d'où vient 

le paquet dont ils sont porteurs. Interdits d'abord à cette 

question, ils se remettent bientôt, et l'un d'eux répond 

d'un ton brusque : « Qu'est-céque cela vous fait? — Ce 

n'est pas là une réponse », reprend le chef du poste. Alors 

l'ouvrier s'approchant : « Je vais vous le dire, moi, s'é-

crie-t-il, d'où provient le paquet; il vient de ma chambre 

où ces messieurs l'ont volé, probablement en forçant la 

serrure; et si vous voulez bien m'accompagner avec eux 

jusque chez moi, je vous prouverai la vérité de ce que 

j'avance. » 

Les trois voleurs furent, en effet, conduits au domicile 

de l'ouvrier, et l'on reconnut que la porto de son loge-

ment avait été ouverte à l'aide de fausses clés, et qu'on 

l'avait entièrement dévalisé. 

Les trois individus ont été conduits au dépôt de la pré-

fecture et l'ouvrier rentrera dans son bien que le hasard 

venait de lui faire si singulièrement retrouver. 

— 11 est une nature de vol qui soulève surtout l'indi-

gnation, que l'on ne saurait punir avec trop de sévérité, 

contre lequel la loi a édicté des peines rigoureuses, mais 

qui, précisément à cause de leur rigueur, effraient les ju-

ges chargés de les appliquer. Nous voulons parler des 

soustractions fréquentes des ornemens déposés sur les 

tombes par la piété des familles. Arbustes rares, vases do-

rés, grilles artistement'eiselées, objets de toute sorte rap-

pelant de doux souvenirs, rien n'est respecté ; et c'est 

moins la valeur des objets enlevés que l'outrage à la cen-

dre des morts que les familles viennent poursuivre de-
vantles Tribunaux. 

Avant-hier, MM. Delpy et Andrieux s'étaient rendus au 

cimetière, où l'un a la tombe de sa femme, et l'autre de 

son enfant. Quelle fut leur douleur quand ils virent qu'on 

avait enlevé de ces monumens une urne funéraire en fonte 

ciselée, un très beau vase en porcelaine orné de peintures 

et des bouquets artificiels ! 

Sur leurs plaintes, on se rappela les visites qu'avait 

faites fréquemment depuis quelques jours dans le champ 

du repos une femme qu'aucun motif pieux ne paraissait y 

attirer, car elle ne s'agenouillait jamais devant aucune 

tombe. Pensant qu'elle reviendrait, le gardien la guetta. 

Ea effet, elle revint ; on la suivit à sa sortie jusqu'à son 

domicile rue Chariot , où une perquisition eut lieu , et 

amena la découverte non seulement des objets soustraits 

à MM. Delpy et Andrieux, mais de plusieurs autres de 
même genre, et provenant également de vols. 

ÉTRANGER. 

AFFAIRE Bn HÉOICEDE TSECH. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

PRUSSE (Berlin), 3 octobre. — Notre correspondance 

particulière de Berlin nous transmet les détails suivans 
sur l'affaire du régicide Tsech : 

La terrible condamnation qui a été prononcée en pre-

mière instance contre T^ech cause les plus grands em-

barras au gouvernement. L'exécution à mort de ce régi-

cide, même par la simple décapitation, sans aucune ag-

gravation (1), est regardée par tous nos hommes d'Etat 

comme extrêmement impolitique dans les circonstances, 

actuelles, où il règne une si grande irritation contre le 

gouvernement dans la classe ouvrière, et même parmi 

les bourgeois ; aussi n'y pensa-t-on seulement pas. 

Le ministère fait faire régulièrement tous les matins 

des démarches auprès de Tsech pour l'engager à solliciter 

une commutation de peine, ou pour le moins à se pour-

voir en appel devant la Cour royale ; mais Tsech y répond 

toujours par un refus sec et net. « Rouez-moi, dit-il ; 

coupez-moi en morceaux si cela vous fait plaisir ; vous 

êtes les plus forts, et moi, je suis votre victime. Vous 

pourrez faire de mon corps tout ce que vous voudrez ; 

mais mon âme, je vous défie de la faire ployer ! » 

Dans le conseil des ministres, il a été plusieurs fois 

question d'interjeter d'office appel de la sentence rendue 

contre Tsech. A l'appui de ce projet , on a allégué qu'at-

tendu que la'peine la plus forte de nos lois lui a été ap-

pliquée, aucune aggravation de cette peine n'est possible, 

et qu'ainsi toute modification que la Cour royale pourrait 

apporter à la décision des premiers juges ne pourrait 

qu'être favorable à Tsech. Néanmoins , sur l'observation 

faite par le ministre de la justice et par celui de législa-

tion, que, selon les lois de Prusse , l'appel en matière cri-

minelle ne pourrait être interjeté que. par le condamné 

même, ou par la justice [van rechtswegen) à minimâ , et 

que, par conséquent , un appel fait d'office dans l'intérêt 

du condamné , sans son consentement , serait illégal, et 

partant nul, la mesure projetée a été rejetée par le° con-
seil. 

Un journal de Berlin, et, d'après lui, deux autres de 

cette ville, ont annoncé que le ministre de la justice se 

serait rendu auprès de Tsech dans sa prison, et lui au-

rait dit que s'il voulait consentir à se laisser transporter 

à Botany-Bay (où le gouvernement d'Angleterre, sur la 

demande du nôtre, aurait promis de l'admettre), et à y 

demeurer tout le reste de sa vie ■ sous le régime auquel 

; déportés sont soumis dans cette colonie, on regar-

derait sa condamnation comme nulle et non avenue. Cette 

nouvelle est entièrement controuvée, et elle vient d'être 
démentie par ordre du gouvernement. 

Le Roi, de son côté, ne veut aucunement le supplie» 

de Tsech. «Quoiqu'il en arrive, a dit S. M. plusieurs 

fois, je ne souffrirai jamais que le sang coule pour ven-

ger une offense qui m'est exclusivement personnelle.,» 

Dans le conseil des ministres qui a été t ;nu hier sous la 

— D ux ouvriers étaient entrés avant-hier dimanche, 

dans la soirée, chez un marchand de vins de la place 

Maubert, et là, assis à une table, ils buvaient et devisaient 

(1) Vuici en quoi consiste le supplice de la roue, auquel 

Tsech a été condamné : D'abord le condamné est exposé 

dans une chemise blanche, pendant une heure entière. Un 

bourreau lui coupe alors la main droite; un autre lui brûle 

le moignon avec un far ardent, atin d'empêcher une hémor-

rhaaie trop abondante. Puis le malheureux est étendu sur 

des blocs de bois, de manière que le carps reste suspendu 

sur un creux. Ensuite le bourreau et ses valets, saisissant 

la roue plombée et ferrée, la brandissent et lui écrasent suc-

cessivement, par plusieurs coups ré térés, les jambes et les 

bras. Celte opération dure plus d'une demi-heure. Un der-

nier coup lui écrase la poitrine. Après quoi le ,supplicié est 

hissé sur la roue, et y reste exposé durant vingt-quatre 
heures. 
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présidence du Roi, S. M., lorsque le ministre de la justice 

a dit que Tsech persistait toujours dans son intention de 

ne faire aucune demande en sa faveur, a donné à enten-

dre, non sans manifester quelque humeur, qu'au besoin 

elle serait disposée à lui faire grâce pleine et entière: Aus-

sitôt, comme on le pense bien, tous les ministres se ré-

crièrent, et firent observer au roi qu'une telle mesure se-

rait dangereuse en ce qu'elle servirait à encourager les 

ennemis que S. M. pourrait avoir à suivre l'exemple de 

Tsech. Soit ! a répondu le roi, mais sachez, Messieurs, que 

si nous ne trouvons pas un moyen pour nous débarrasser 

de cet iudividu, je me verrai réduit à faire ce que fit Ber-
nadotte'il y a une dizaine d'années. 

Ce que le feu roi Charles-Jean fit il y a près de dix 

ans, c'est qu'il accorda une amnistie générale dans des 

circonstances semblables, c'est-à-dire pour sauver la vie 

a un homme condamné à mort pour délit politique, et 
qui, comme Tsech le fait actuellement, refusait obstiné-

ment de solliciter sa grâce. Comme les détails de cette 

affaire sont très curieux, et qu'ils sont peu ou point 

connus dans les pays étrangers, il n'est pas sans intérêt 
de les rappeler succinctement. 

Le journal intitulé la Feuille du Soir (Jftonbladet), de 

Stockholm, qui a toujours appartenu à l'opposition, comp-

tait parmi ses rédacteurs un ancien capitaine d'infante-

rie, M. Lindemann, actuellement directeur du second théâ-

tre de Stockholm. M. Lindemann, dans un feuilleton signé 

par lui et inséré dans cette feuille, critiqua vivement l'ad-

ministration du théâtre royal de Stockholm, et lui repro-

cha, entre autre choses, le gaspillage de la subvention que 

l'Etat lui payait. Ce théâtre se trouvant dans les attribu-

tions personnelles du roi, le reproche de gaspillage fut 

regardé, aux termes d'une très ancienne loi, qui peut-être 

n'avait jamais été appliquée, comme un crime de lèse-

majesté. Le ministère public fit arrêter M. Lindemann, et 

le traduisit devant la Cour royale de Stockholm (swea hoff 

raett), qui connaît souverainement de toutes les offenses 

faites contre le roi et les membres de la famille royale. 

La Cour royale déclara M. Lindemann coupable du 

crime de lèse-majesté, et le condamna à avoir la tête 

tranchée. 

M. Lindemann, lorsqu'on lui notifia son arrêt de mort, 

répondit qu'il y acquiesçait. 

Le gouvernement fit bien des efforts pour l'engager à 

se pourvoir en grâce. On lui promit de commuer sa peine 

en une simple détention de quelques jours, puis de lui 

faire la remise pleine et entière de la peine encourue , 

avec réhabilitation complète ; mais M. Lindemann ne vou-

lut entendre à rien, et déclara que jamais il ne signerait 

aucune supplique en grâce. 

On ouvrit les portes de sa prison, et on .lui dit que s'il 

s'évadait, aucune poursuite ne serait faite contre lui. M. 

Lindemann répondit qu'il ne se déshonorerait pas par une 

lâche fuite, et il resta dans sa prison. 

Alors, le gouvernement, qui ne voulait pas s'écarter de 

Pusage immémorial de n'accorder aucune commutation 

de peine, ni grâce, sans une demande formelle du con-

damné, recourut à une ruse bien .pardonnable en pareil 

cas. Un beau matin, il fit annoncer à M. Lindemann que 

son exécution aurait lieu dans l'après-midi, et en même 

temps il lui envoya un prêtre pour le préparer à la 
mort. 

M. Lindemann reçut avec le plus grand recueillement 

les consolations de la religion, et se déclara prêt à mou-
rir. 

Ce dernier moyen pour vaincre l'entêtement du con-

damné étant resté sans résultats, le roi, sur la proposition 

unanime du conseil des ministres, accorda une amnistie 

générale à tous les condamnés politiques, et en vertu de 

cet acte, M. Lindemann fut conduit de sa prison dans la 
rue, où on le laissa en pleine liberté. 

Cette amnistie ne profita qu'à trois personnes y compris 

M. Lindemann, car il n'existait que deux autres condam-

nés politiques : c'étaient deux anciens officiers de l'armée 

de terre, qui depuis vingt ans s'étaient réfugiés en Prus-
se et en Autriche. 

La publication de cette amnistie a coûté à l'Etat plus de 

200,000 rixdalers (350,000 francs), car, selon l'usage en 

Suède, il a fallu faire cette publication sur les places pu-

bliques de toutes les villes, par des hérauts d'armes à 

cheval en grand costume, précédés par des musiciens à 

cheval, et escortés par de forts détachemens de cava-
lerie. 

— ETATS-UNIS (Saint-Louis) , 31 août. — Mac-Daniel 

et Brown, condamnés à mort pour crime d'assassinat, 

ont subi le dernier supplice en présence d'une foule con-

sidérable d'habitans des deux sexes. A la Louisiane on 

suit l'ancienne méthode : les exécutions ne se font pas à 

huis clos dans la cour de la geôle, comme à New-York 

et à Philadelphie. Les deux coupables s'attendaient à ob-

tenir leur grâce; l'arrivée des révérends ecclésiastiques, 

MM. Boyle et Linn, chargés de les assister à leurs der-

niers momens, ne leur avait pas enlevé toute espérance. 

Mac-Daniel, monté sur l'échafaud, a harangué la multi-

tude, en disant que le véritable auteur du crime était un 

nommé Mason, qui a déposé comme témoin contre lui et 

son compagnon d'infortune. Lui, Mac-Daniel, au contrai-

re, voulait sauver les jours de M. Chavis, la victime du 
crime. 

Brown, prenant la parole à son tonr, a dit : « Mes 

amis, je n'ai pas peur de la mort : c'est un accident com-

mun à tous les hommes, et au moment où je vous parle 

quelqu'un de ceux qui m'écoutent pourrait être frappé 

d'apoplexie et expirer avec moi. Mon seul regret est de 

souffrir pour un crime que ni Mac-Daniel ni moi n'avons 

commis. Mac-Daniel avait laissé échapper l'infortuné Da-

vis, c'est ce scélérat de Mason, cet abominable faux té-

moin, qui lui a porté le coup mortel. » 

Les deux patiens ayant été placés au-dessous du gi-

bet, on leur a mis au cou un nœud coulant fixé à une 

corde passant sur une poulie. Les contre-poids ont fait 

monter en même temps Mac-Daniel et Brown, qui se 

sont trouvés pendus et étranglés en quelques secondes. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le 15 octobre, sont priés de le faire renouveler, s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-

piration. 

Le prix de l'abonnement est de 6 fr. pour un mois, 

18 francs pour trois mois , 36 francs pour six mois, et 

72 francs pour l'année. 

Aujourd'hui mercredi 9 , on donne à l'Opéra la 2" repré-
sentation de Richard en Pattstine , chanté par MM. Levas-
seur, Barroilhet, Marié , Mmes Dorus-Gras et Méquillet ; suivi 
du 1 er acte du Diable amoureux. 

— La Sainte-Cécile, en grande vogue à l'Opéra-Comique, 
continuera ce soir le cours de ses brillantes représentations. 
Gulistan terminera le spectacle. 

—— 

la reprise de la Sirène, si impatiemment J Demain jeudi , 
attendue. 

T 'Odéon donne ce soir, avec la Comtesse djllenberg , 
dra^eioué d'une manière si remarquable par M

11
" Bour-

rer et Volet, la Ciguë, dont le succès est encore loin dêtre 

épuisé, 

-Au Vaudeville, aujourd'hui mercredi, pour les début* de 
lu Maria Brassine, dont on cite à l'avance les rares quah-

fés e la johe figure, 1- représentation de Follette, coméd.e-

yaudeville ; Passé minuit, par Arnal et Bardou. On commen-
cera par la charmante pièce de Marguerite, avec Fervdle , 

Laferrière, Félix, M
mes

 Doche et Thénard. 

— Foule constante aux Variétés pour voir les Enfant de 
troupe par Bouffé; l'Epicier de Chantilly, par Hyacinthe, et 
les Anglais en voyage, par Hoffmann. 

— Ce soir, au GymDase , les trois pièces en vogue : Une 
Parisienne, par M"« Nathalie; les Trois pèches du Diable , 
par Geoffroy et la charmante M»» Désirée ; la Famille du 
fumiste , avec Achard «t Delmas , seront accompagnées de 

Tiridate. 

La GAZETTE DES FEMMES , journal littéraire, artistique et 
religieux, exclusivement rédigé par les dames les plus célè-
bres, commence samedi prochain la publication de la Juive 
errante, par M

ME
 la marquise de Vieuxbois. Toutes les da-

mes voudront lire cette œuvre remarquable a laquel'e on a 
joint les Boudoirs des Reines e* Angleterre, par mistress Strick-
land , véritable écrin anecdotique, entièrement inédit en 
France. — Pour avoir le commencement de ces publications, 
il faut s'abonner avant le 25 de ce mois. La GAZETTE DES 

FEMMES publie tous les samedis 32 colonnes in-4° de texte , 
avec gravures de modes. Prix : 20 fr. par an ; départemens, 
25 f

r
, — On s'abonne rue du Coq-Saint-IIonoré, 13, à Paris, 

et chez tous les libraires et directeurs de poste de France. 
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L'éditeur de la brochure de l'Action du Tabac sur la 
santé vient de recevoir la lettre suivante : 

« A Monsieur B. Dussillion, éditeur, rue du Coq-Saint-
Honoré, à. Paris. 

» Monsieur, 
» Depuis que j'ai acheté, au prix d'un franc, l'ouvrage de 

l'Influence du Tabac sur la santé, j'ai trouvé la source de 
bien des maux incompréhensibles, de bien des malaises que 
j'ai soufferts.... Quand on pense aux maladies auxquelles les 
fumeurs et les priseurs immodérés s'exposent, on ne peut, 
dans l'intérêt de la santé publique, que souhaiter la propaga 
tion universelle de ce précieux livre. C'est là que se rencon-
trent les origines , jusqu'ici inconnues , dès éblouissemens 
des catarrhes, des cancers du nez, et de tant d'autres mala-
dies. Depuis que j'ai lu ce travail de M. le docteur Boussi-
ron , j'ai éprouvé un bien-être inestimable , et je le prie de 
recevoir ici l'expression de ma gratitude. 

J Aujourd'hui, que tout le monde fume ou prise, l'ouvrage 
de l'Influence du Tabac sur la santé, qui, au prix d'un franc 
l'exemplaire, est un problème de bon marché, doit obtenir 
dans toutes les classes de la société un succès que son mé-
rite commande et que je me plais à lui prédire. 

i Agréez, monsieur l'éditeur, l'assurance de ma haute con 

sidération. J.-B. CART, 

» Officier de l'ancienne armée, à Bordeaux. » 

Librairie , Iîessi*x-Ar«* , Maiisiqîae. 

Trois années d'existence ont consacré le succès du jour-
nal illustré le Feuilletoniste. Ce beau recueil , contenant la 
matière de 15 volumes in-8°, publie les meilleurs romans de 
nos auteurs à la mode. La collection du Feuilletoniste des 
années 1842-1843, brochés en volumes, et l'année courante, 
remplace à elle seule toute une bibliothèque de romans. 
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— M. ROBEBTSON commence'ce soir son nouveau r 
glais. Lo prix du cours complet, en 00 leçons ..rSl1'* 
On se fait inscrire de 10 heurts à 5, rue lhchë'ieu fl
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— Dans notre numéro de dimanche 6 octobre r 
inséré un article qui a pour titre : MÉDAILLE D'ARGENT
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SPECTACLES DU 8 OCTOBRE. 

Richard en Palestine, le Diable amoureux 
— Les Précieuses, '."Héritière, les Rivaux. ' 

Ste-Cécile, Gulistan. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. 

OPÉRA-COMIQUE. 

ITALIENS. — 

ODÉON. — La. Comtesse d'Altenberg. 

VAUDEVILLE . -Marguerite, Follette, Passé Minuit. 

VARIÉTÉS. — L Epicier de Chantilly, les Enlaiis de trou n 
GYMNASE .— Les Trois Péchés, une Parisienne, la Famille 
PALAIS-ROYAL. — Fiorii a, un Enfantiliage, Brelan. 
PORTE-ST-MARTIN .— Don César de Bazan, Calypse. ' 
GAITË. — Les Sept Châteaux du Diable. 
AMBIGU. — Le Miracle des Roses. 

CIRQUE-DES-CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équittaion. 
COMTE. — Maître Corbeau, la Pendule. 

FOLIES. — Le Maître Maçon, la Course au Cousin. 
LUXEMBOURG.— Guillaume Colmann. 

PALAIS ENCHANTÉ. — Soirées mystérieuses par M. Philii 
lippe. 

DES MATIERES 
DE LA 

Par M. VIBfCJBÏirT, avocat. 

rnxx i 6 FRANCS. 

AU BUREAU DU JOURNAL, RUE HARLAY-DO-PALAIS, N. 2. 

29 livraisons à §9 centimes. 

Ji>EAUX-FORTES 
DESSINÉES ET GRAVÉES PAR 

TONY JOHANNOT 
Épreuves sur Chine. — 1

ER
 tirage avant la lettre. 

■ggsvrwf.v-.-. . . 
7-, ;-?; 

«. .. ...T .t-^l'.-.K 

Publié par J. HETZEL, éditeur du DIABLE A PARJS^ rué Richelieu, 74, rue Ménars, 10. 

WERTHER PAR GŒTHE 
1 beau vol. grand in-8°, prix : 10 fr. la souscription au volume complet. — En vente, la V

e
 livraison. 

TRADUIT ET PRÉCÉDÉ D'UNE PRÉFACE PAU 

PIERRE LEROUX, | 
ACCOMPAGNÉ D'UN TRAVAIL LITTÉRAIRE TAR 

GEORGE SAND. 

MISE EN FENTE de la 20
e
 et DER.KTIEB.E LIVRAISON, et SOUSCRIPTION NOUVELLE , chez A. BOUILAND, libraire, rue du Pont-de-Lodi ,'.5. 

LA FRANCE a 120 TABLEAUX tfOUMPHIQUESn STATISTIQUES 
Gravés au burin et colorié*, où est représentée la France considérée dans ses élats antique et moderne, (jhj>iqu^, 

historique, politique, administratif, judiciaire, agricole, ecclésiastique, militaire, ireitietricl et commercial, ses qualre-
vingt-s.ix départemens et ses établissemens d'outre-mer, chacun séparément, et pouvant être considérés comme autant 
de monographies ou traités particuliers, imprimés sur papier grand format vélin, encadrés dans du texte historique, 
dont la matière équivaut à la composition de plus de quarante volumes in-octavo. Publiée sous la protection de l'Admi-

nisiration, avec l'aide et le concours, de plusieurs Sociétés savantes, d'après le travail statistique présenté successivement 
aux Chambres par M. le ministre de: l'agriculture et du commerce, sous la direction de M. le baron EOEY DE 
SAIMT-VINCENT, membre de l'Institut. — L'ouvrage forme 20 livraisons de six tableaux chacune. Prix < 7 francs 
50 centimes la livraison. 11 en parait deux par mois depuis le l«

r
 août. Un magnifique portefeuille, dos en maroauin 

lies personnes qui désireraient recevoir l'ouvrage complet, et qui justifieront de leur selvaliilifé, le recevront immédiate-

ment et le paieront en six paiemens égaux de *5 francs, t avoir :1e premier, à la réception de l'exemplaire; et les cinq autres 

paiement de deux en deux mois , à partir du jour «le te réception. lies cinq paiemens à terme seront réglés en cinq bil-
lets à ordre sur papier timbré, qui devront être adressés à M. lIOt!IiÏjJL!Vl) , avec " 
sitôt après réception de l'ouvrage. le mandat à vue de $5 francs, aus-

3
e
 AXXÉF., — JOl K.Wtli MTTi:RAllt&: 1 L'iB,i;.Vi'KÉ, 

Rédigé-par les sommités de la presse. 12 BELLES GRAVURES SUR ACIER, par nos premiers artistes. —ROMANS,! 

NOUVELLES, l-'KUIM.ETONS. — 1rs àâSées Î842 et ) 843 FORMENT DEUX P.EAUX VOLUM ES, publiés sanst 

gravures. En prenant les 3 anmes (18 fr. ou 20 fr. avec l'année 18ii illustrée) , l'abonné reçoit GRATIS 12| 
BELLES VUES DE PARIS, IN-*! SUR ACIER et la CARTE ILLUSTRÉE DE SON DÉPARTE MENT. 

6 francs Sans gravures. | Ajouter I fr. de plus par 1 Conlcnant l'\ \)\\\ 4 IV I 
8 francs aver eravmw i

 année p,f ,a l)0S,e
-
 la ma,lè,e

 '
!eWSVL 1

 ̂
1 Aft Att

 1 irancs avec gravures. I
 Bureaux

 d'abonnement : 1\UE DE LA HARPE, 45, à PARIS-! 

n mandat sur la poste ou sur une maison de Paris. (Affranchir). 

PLAQUES METALLIQUES t DOULEURS 
Succès complet contre les Rhumatismes, la Goutte, Névralgies, Fraîcheurs, etc., rue Ste-Auné, 44, et dans les pbarm. 

LA CONSTIPATION DETRUITE 
SANS I.A VEBEESTS, SANS MÉDECINE ET SANS BAINS. 

Se vend chez tous les libraires et à la maison Warton, à Paris, 68, r. Richelieu, 
à 75 c. l'exposition d'un moyen NATUREL, agréable et infaillible (très simple), 
n»n seulement de vaincre , mais aussi de détruire complètement la Constipation 
rebelle ; suivi de nombreux certificats de médecins célèbres et d'autres personnes 
de distinction. La même , franco par la poste , 1 fr. 25 c. , à envoyer en un bon 
sur la poste. La grande édition , à 2 fr. 50 c, ou franco. 3 fr. 25 c. (Affranchir). 

APF°" DB l'ACAB'. KOTl« BB MSSBCDIl , MED AILLE D'HolfflHft 

CAPSULES de MOTHES 
I

Pu -!£èA "SJi>X!E de COPAHU P"r » liquide sans odeur, ru saveur. 
Gu .-i iv s3vu et prompte des Hcoulemens récens ou Chroniques, Ptueurs Manettes, etc., etc.,] 

k Parts HUE SAINTE-ANNE, 2U .—Dépôts dans toute» les bonnes Pharmacies de Franc* idel'EU'aocerJ 
-t ^ipnée HO l'HES, LAMOUROtX ET C«, — PKIX : 4 FR. 

aux ÇubÀbes ,.à Vhuile de (oie de morue , età tous autres méaicameD9 .t! .._„, 

GRIFFON et O, i2, boulevard Honm'-Nouvdle. seuls coiicessiouiiairos pour Paris, 
et un périmètre de 137 kilomètres. 

( Expositions 1339-1844^|jProcétié SOREL, médailles d'or et d'argent, 

FERS GALVANISÉS 
ENTIÈREMENT FRKSEB.VÉS ])£ lOk. HOUIIXW. 

TAlpaooi r couverture non dilatables ni combustibles comme le zinc et châssis à taba-
MTI 'OUI itères et tuyaut, tuyaux de cheminée et appareils lumitustes de toutes sortes, 
tl AI ,« *t tuvaux nour conduites d'eau, etc. Toutes les applications du ter et de la 

C é S'adreler p
P
Ôur les localités en dehors du périmètre, à MM. de Saint-Pot et C, 

usine do ^i.anisation, 40, rue d'Augouléme-du-Temple.
 ; 

tvim divers. 

MM. les actionnaires de la société ano-
nyme du chemin de fer de Paris à St-Ger-
main sont, en exécution d'une décision du 
conseil d'administration, convoqués extra-
ordinairement en assemblée générale pour 
le 22 novembre 1844, à dix heures du ma-
lin, au siège de la société à Paris, rue St-
Lazare, 120, à l'effet de statuer, s'il y a lieu, 
sur les voies et moyens pour l'exécution de 
travaux d'extension et d'essai du svstème 
atmosphérique jusque sur le plateau de 
Saint-Germain. 

Aux termes de l'article 28 des statuts, se-
ront admis à cette assemblée générale les 
porteurs de vingt actions ou de vingt cou-
pons de fondation qui en auront fait le dé-
pôt dix jours à l'avance à la caisse sociale. 

Le directeur, Emile PÈRE me. 

Exiger timbre et cachet de l'Entrepôt central 
Af France, fabricant, à i fr. 20 c. le 112 
kil.le 

CAFÉ DBGLANDS DOUX 
d'Espagne. klBcaeité reconnue dans les mi-
graines, maux de tète, d'estomac, et irrita-
tions nerveuses. Agréable au goût, fortifiant 
pour les enfans ; mêlé au café des iles, il dé-
truit ses propriétés irritantes. — En gros, 
GROULT, r. St-Appoline, 16 ; W. et G. r. des 
Arcis, 50. — Détail : Maisons d'épiceries de 
GROULT, passage des Panoramas, 3, et AUX 
AMÉRICAINS, rue Saint-IIonoré, 147. 

Pour faire pousser les Cheveux : 

Ce nouveau cosmétique est d'une odeur 
délicieuse; les femmes s en servent pour en-
tretenir la beauté et la souplesse de leur 
chevelure ainsi que pour rempêoher de 
tomber après leurs couches, ou afin qu'elle 
ne blanchisse trop tôt. Les jeunes gens l'em-
ploient avec le plus grand succès pour la 
crue des favoris et de la barbe. Prix : 2 fr. 

A la pharmacie hygiénique, rue Jean-
Jacques-Rousseau, 21. 

^.Le TOPIQUE SAISSAC dé-
Itruit la racine des CORS, 

JOIGNONS, OEILS DE PER-
^DRIX, la fait tomber en peu 

de jours sans douleur. Rue St-Honoré, 271. 

GUERISON DES MALADIES SECRÈTES 

EN QUATRE OU CINQ JOURS. 

Pralimes Darîes. 
Nouvelles capsules de Cubèbe pour gué-

rir radicalement en peu de jours. Prix: 
4 francs. A la Pharmacie , rue J.-J. 
Rousseau, 21. — Traitement par corres-
pondance. 

EÀ.TT. O'MEARÂ 
' '-con tre les 

MAUXDEDENTS 
tllecairni la plus vive DOUI.KUH et évite 

engorgement des GENCIVES, 1 f lie 
le fheini. PHiBMAClE place des Petits-
Pères, 9, à PAR is , el dans toutes les ïillei 

3 francs PILULES STOMACHIQUES » francs 
IiA BOITE. Dites ante cibum su Grains de Santé, u BOITE 

Approuvées par l'Académie «Se îHédeelne. 
Contre la Constipation, les vents, les Ëtourdissemens, la Bile et les Glaires (Toi™-^ 

 A la pharmacie Vivienne, galerie Vivienne, 42. . 

Insertion » 1 frane «5 centimes la ligne. 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Pari», du 20 AOÛT 1844, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l ouverture audit jour : 

Du sieur PONCELIN, négociant, rue de 
la Victoire, 36, nomme M. Rousselle-Char-
lard juge-commissaire, et M. Thiébaut, rue 
de la Bienfaisance, 2, syndic provisoire (No 
46S2dugr.); 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Pom, du 7 OCTOBRI i»44, qui déclare la 
faillite ouverte et en fixe provisoirement 
i ouverture audit jour: 

De la dame HOURY, lingère, rue du Re-
nard-St-Sauveur, 5, nomme M. Pilletalné 
juge-commissaire, e! M. Morard, rue Mont-
martre, 173, syndic provisoire (N« 4780 du 
8rOî 

sieur DEVILLE, agent d'affaires, rue 
Chabrol, 13, nomme M. lliglet juge commis-
saire, et M. Thierry, rue Monsigny, 9, syndic 
provisoire (N« 478» du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MM. les créanciers : ■ 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ÇART, mécanicien, rue de Cha-

ïmdi gr'.J
6 15

 °

CT0BRE À
 "

 HEURES
 W° 

Du sieur SUMPTER, md de vins fins m» 

4mdu'gr°:)!
eH oclobre 4 '"w 

Du sieur GAUTIER, décédé, md de cou-
leurs, rue des Singes, 6, le 15 octobre à 12 
heure» (N. 4743 du gr.); "<""""> a 12 

Pbur assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le ,ugeccmm,ssaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 
nouveaux synaics. 

«m°»It - heS
 "«"rPO/'eurs d'effets ou endos-

nrwfî
 U fa

'"'
 nétam

 P
a

» sont 
s
P
e J>lmeltre au

 «
reffe leu

" «Ces-ses, attn d ôire convoqués pour Ici »ss«m 

blées subséquentes (N? 4544 du g^; 

MM. les créanciers du sieur BOULAINP 

ErVn bM. m°" s , boulevard des jtal 
liens 28, sont invités à se rendre i« 11 

octobre à ia heures précises, au pa-
lais du Tribunal de commerce saUe des 
assemblées des faillites, et à se trouver à 
l'assemblée dans laquelle le Juge commis-
saire doit les consulter sur la nominaUon 
de nouveaux syndics (N« 3758 du gr 

Denis, 84 ,le Moctobre à a heures m(N« 
3950 du gr.); 1 > 

Du sieur RACLOT et C; vinaigriers mn 

*?ï,ïî™i'A
0

'
 l
l .» «ctôbre ^i" heures 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieur ROMET et Dlle ROMET, fab. de 
lingeries, rue des Moulins, 13, le 14 octobre 
a 10 heures (N« 4666 du gr.); 

Du sieur GUCKENHEIM, cordonnier, rue 
d Aréole, 20, le 14 octobre à 12 heures fN» 
4687 du gr.); •

 v 

Pour être procédé
 (
 sous la présidence de 

M le juge-commissaire , aux vérification et 
a ffirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma-
tion de leurs créances, remettent préalable-
ment leurs titres à MM. les syndics; 

CONCORDATS. 

Du sieur ANIEL, menuisier, faub. Saint 
!D1S, 84, le 14 octobre, h 1 1 I,»,,... 

3950 du gr.); 

Du sieur RACLOT et C 
>s Marais, 60, le 1' 

i|ï(N« 4289 dugr.); 

Des sieur et dame BOUCHER, mds de bois 
«La Chapelle, le 14 octobre à 11 heures 
<[2(N. 3954 dugr.); Heures 

enle
"dre U rapport des syndics sur 

l état de la faillite, et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et , au der-

nier cas être immédiatement consultés , tant 
sur les faits de la gestion, que sur l 'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics^ 

ann
0
^ II?*

 admi
'
 4 cel

 ««semblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou 
adoui par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont imités
 tt

 produire , dans le délai de 

ringt lours, à dater de ce jour, leurs titres 

île créances, accompagnés d'un bordereau 

sur papier timbré , indicatif des sommes à 
réclamer, MM. les créanciers ; 

ric
D
«

U
 „

S
,u

Ur
 P

EDEAU
. boulanger à St-Mau-

nce, entre les ma nsde M. Ceoffrov rue 

«94
g

du
,e

gro'
;

 41
 '
 8ïndi

°
 18

 °* 
Pour, en conformité de l'article 4

9
3 de la 

loidu^
ma

 m», être procédé à la i-érifi-

12" .
 Creanc

',
s

< 9ui commencera immé-
diatement après l'expiration de ce délai. 

Enregistré k Paris, le 

Reçu un franc dix centimes. 

| 5 Octobre 1844. . -^IMPRIMERIR DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS 3
S
" 

ASSEMBLÉES Un MERCREDI 9 OCTOBRE. 

" Prudhnmi? •'
 Mi

,
Ch

.
el

-
 rad

 "o "ois, clôt, 

lavetiër ,v„T>
 md de vins

. T™<". 
peur v 'érlf ~

 Benoist
'
 e8,am

" 

morcaux, quincai er cone 

tet loul ,b.el ' ch8 Pelior, ld. - Dame Nan-

- Danfn ?.
e " S"" 1 - redd - "e ™mptes l'antu, faïencier, clôt. 

UNE IIEUKE : Lespés et C, lui directeur de 
journaux, id, P!é, lab. de lùh vernie, 
id. Esquiroux, ncurrissfur, cane. 

DE ; nKtihES : Dame Villemsens neveu, 

boitneîiere, id. - Rerr, mdde bijoui, id. 
— Leroux, corroyeur, id. Félix tl 

Vannard. nids ts'habillonicns conffetion-
n' S, et ledit Vaunard personeellrmenl, 
clôt. — Lavigne, libraire, id. - Dtbrufle, 
confiseur, id. 

TROIS HEURES : Deleau, lab. de Glfosellfl 
id. — Petit, lab. de bronzes, sjnd. -
Huard, épicier, id. - Hochet, tefOCUBi, 

conc. - Dame Car. y, ifcde â la tiikiif, 
id. — Turbaii's, charpentier, véril. 

Meparatlon*' de Corps 

et de Biens. 

Le 2 octobre : Jugement qui prononce sépa-
ration de biens entre Elisabeth GALLIEel 
Pierre BELLEVAUT, ans. confiseur, me 
Nolre-Dame-de-Bonne-Nouvelie , S, Le-

villain avoué. 

Décès et liiHiinjallon* 

Du 6 oclobre 1844. 
M. Girard, 39 ans, rue Caumartiu, n. -

M. Bertrand, 45 ans, rue Rivoli, SO. - »™ 
la comtesse de Beruelle , 72 ans, rue SeM* 
des Mathurins, 17. - Mlle Kriiter, ! ». 
rue des Martyrs, 28. - Mme veuve UIB 

87 ans, rue St-Marc, 22. - Mme Mgn °n, 
70 ans, rue Hauteville, 49. - Mme Paw

r
' 

52 ans, rue des Bourdonnais, u.- «"^ 
Turpin, 59 ans, rue Guérin-Boisseau.»' 

Mme veuve Sauton, 52 ans, rue de I H»» 11. 
Armé, 5. — Mme Ismann, 85 ans, r«e " 
Blancs-Msnteaux, 39. -■ M. Bess-aii, • 

ans, rue de la Verrerie, 54. - Mme u? r^ 
20 ans, rue de la Roquette, 105. _ 

veuve Bred, 76 ans, rue de Bercy, « ■ 
M. Dieu, 72 ans, rue de la Vieill W 
rie, 58. - M. Pastisson, 54 ans, rue^ 
treillis, H. — Mme veuve Gilet, • 
boulevard des Invalides, 9. - M- >iw"' 
ans, rue de la Clé, 21. 

BOURSE DU 8 OCTOBRE. 
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